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ÀLAFAC,L’APPRENTISSAGE
PRENDDUGALON

I ls ont bravé tous les obstacles cematin
de décembre: la grève des transports,
la pluie, le vent, etmêmeunbarragede
police sur l’avenue des Gobelins, à
Paris. Hugo, Akémi, Marie et les treize

autres étudiants du master en alternance
«métiers de laproduction théâtrale» sont ar­
rivés à l’heure pour présenter à leurs ensei­
gnants de la Sorbonne­Nouvelle (Paris­III)
leur projet de festival de spectacle vivant.
Celui­ci doit se tenir le 7 juin 2020 au Théâtre
de Gennevilliers (Hauts­de­Seine): il est le fil
conducteur d’une formation qui doit les
mener, dans quelquesmois, à un emploi.
Professionnaliser les étudiants en combi­

nant leur formation et des périodes dans le
monde socio­économique: le modèle de la
formation par apprentissage entre progres­
sivement dans l’ADN des universités fran­
çaises. Depuis 2015, le nombre d’inscrits
dans ce type de cursus a explosé. Ils étaient
9500 à la rentrée 2010, et 19000 à la ren­
trée 2018. Entre les rentrées 2017 et 2018,
l’augmentation du nombre d’apprentis en
master a atteint 9%.Désormais, parmi tous
les étudiants inscrits en master en France,
plus de 10% suivent leurs études par la voie
de l’apprentissage.

L’alternance, qui s’est d’abord beaucoup
développée dans les domaines de l’ingénie­
rie ou de la gestion des entreprises, s’étend
désormais à des secteurs plus divers: mé­
tiers de l’écrit, transition écologique ou
production théâtrale, commeà la Sorbonne­
Nouvelle. «Depuis vingt ans, les métiers du
spectacle vivant se professionnalisent. Si, en
matière de communication, production, dif­
fusion, la règle commune a longtemps été de
se former sur le tas, aujourd’hui, les théâtres
veulent des gens tout de suite prêts à l’em­
ploi», analyse Anne Goalard, chargée de
cours dans cemaster.
Le succès de ces cursus s’explique par l’in­

térêt marqué que leur accordent les entre­
prises, notamment lorsqu’ils sont position­
nés sur des besoins particuliers. A Paris­I, le
master «bioterre», spécialisé sur les enjeux
de la biodiversité et proposé en alternance, a
été conçu en partenariat avec le géant fran­
çais de la construction Eiffage. «Ce groupe
avait un besoin de compétences nouvelles
pour élaborer sa stratégie d’entreprise en
matière de biodiversité. Il voulait recruter des
spécialistes de ce sujet avec des compétences
en droit, en économie, en sociologie», expli­
que Laurent Simon, professeur de géogra­

phie à l’université Paris­I et codirecteur du
master. Aujourd’hui, d’autres groupes,
comme la SNCF ou Engie, y piochent égale­
ment les recrues dont ils ont besoin. Pour
les étudiants, ces cursus sont aussi la pro­
messe d’une insertion facilitée, même dans
des secteurs réputés compliqués, comme la
communication.
Après une licence de lettres, Charisse Ba­

bouche a été admise dans lemaster «lettres
et humanités, parcours professionnels de
l’écrit» à Paris­Diderot. «La voie que j’ai choi­
sie n’était pas la plus simple pour s’insérer
professionnellement. Ce master propose des
cours pratiques et permet d’intégrer le
monde du travail par l’alternance», souligne
la jeunediplômée.«Les entreprises, les admi­
nistrations, les collectivités territoriales pro­
duisent des textes. Ils ont besoin de gens qui
savent écrire, et plus personne ne sait, tran­
che Laurent Flieder, responsable et fonda­
teur de ce master. Les étudiants sont formés
à l’écrit au sens contemporain du terme.» Et
développent des compétences en matière
d’écriture pour le Web, graphisme, retouche
d’image, création vidéo, de podcast… La
mise en place de l’alternance dans un mas­
ter permet aussi aux formations de toucher
des financements spécifiques. «Cela nous
donne la possibilité de travailler dans les con­
ditions d’une grande école, avec un local, des
ordinateurs, des livres, du matériel, poursuit
Laurent Flieder. Nous n’avons pas de problè­
mes d’argent, ce qui est rare à l’université.»
Toutefois, l’alliance entre universités et

entreprises n’a rien d’un long fleuve tran­
quille. «Il demeure parfois une réticence à
introduire le monde socio­économique dans
l’université, traditionnellement tournée vers
la recherche. Il faut des formations ambassa­
drices pour prouver que cela fonctionne»,
expose Valérie Cantat­Lampin, directrice du
Centre de formation d’apprentis Formasup
Paris. Laurent Simon, professeur de géogra­
phie à Paris­I, se souvient que, lorsqu’il a
construit son master avec le secteur de l’in­
dustrie, «des collègues ont vu une alliance
avec le diable».Même constat lors de la créa­

tion du master professionnel de l’écrit.
«Alors qu’aider les étudiants à trouver du
travailme semble être unemissionprioritaire
de l’université, des enseignants s’indignent
qu’on leur demande de donner à leurs élèves
des compétences. Un gros mot pour cer­
tains», regrette Laurent Flieder.

ENTRE 80% ET 100%D’UN SMIC
Principales craintes du côté des universitai­
res: perdre la main sur la maquette de leur
cursus et s’éloignerde la recherche et des exi­
gences académiques. «Il faut changer la re­
présentation mentale qu’ont certains ensei­
gnants­chercheurs sur l’ouverture de l’univer­
sité au monde socio­économique et les
pratiques professionnelles», estime Daniel
Urrutiaguer, professeur d’économie et d’es­
thétique du théâtre, directeur du master
«métiers de la production théâtrale». En
moins policé: «L’université ne doit pas être
uneusineàchômeurs», insisteundesespairs
sous le sceau de l’anonymat. Les masters en
apprentissage des trois cursus cités ont un
taux d’insertion supérieur ou égal à 90%.
Enfin, l’apprentissage constitue aussi un

outil de financement des études pour les
étudiants. Devenir apprenti au niveaumas­
ter, c’est toucher entre 80 % et 100 % d’un
smic. «J’ai pum’installer dans un chez­moi»,
témoigne Néla Mariani, 25 ans, aujourd’hui
designer et ancienne diplômée du master
«métiers de l’écrit». C’est également la fin
des petits boulots et donc la possibilité de
dépenser 100% de son énergie à ses études.
«Alors que les bourses du Crous sont insuffi­
santes et qu’il existe en France une grande
précarité étudiante, l’apprentissage reste le
système le plus efficace pour réaliser ses étu­
des dans de bonnes conditions, ajoute
Guillaume Gellé, président de l’université
Reims ­ Champagne­Ardenne et président
de la commission formation et insertion de
la Conférence des présidents d’université.
Faute d’augmenter les bourses, il permet de
corriger les insuffisances du système. C’est le
seul dispositif réel d’égalité des chances.» j

éric nunès

Dans lesuniversités, lenombre
d’étudiantsqui suivent

leurmasterenalternance
adoubléenmoinsdedixans.
Cescursus,qui touchentde

nouvellesdisciplines, suscitent
certaines réticences

«FAUTE
D’AUGMENTER
LES BOURSES,

L’APPRENTISSAGE
PERMET

DE CORRIGER LES
INSUFFISANCES
DU SYSTÈME»
GUILLAUMEGELLÉ

président
de l’université Reims -
Champagne-Ardenne

Lemaster
«métiers de
la production
théâtrale»,
dirigé par
Daniel
Urrutiaguer
(au centre de
la photo en
bas à droite),
à la Sorbonne­
Nouvelle, est
proposé en
contrat d’ap­
prentissage.
Cours de ges­
tion de projets
et de program­
mation, prati­
que théâtrale,
travaux de
recherche…
Les étudiants
suivent un
cursus divers,
en parallèle
de leur
expérience
sur le terrain.
MICHAEL ZUMSTEIN/
AGENCE VU
POUR «LE MONDE»

59000 apprentis
de niveaumaster en France, dont:

19000
à l’université

24000
dans des écoles
d’ingénieurs

16000
dans d’autres éta-
blissements (éco-
les de commerce)

10%
des étudiants
enmaster suivent
leur cursus
en apprentissage

38%
des «masters
apprentis»
sont des filles
(Source: MESRI)
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Etudiantetalternant,unevie fragmentée

D’ un pas assuré, Valentine,
25 ans, progresse dans les
couloirs de la ligne 9 du

métro parisien, direction le 16e arrondis­
sement. Evaluatrice en parfumerie fine
(gestionnaire de projets), la jeune
femme travaille chez l’un des leaders
mondiaux des fournisseurs de parfum.
Cette Picarde n’est pas une salariée
comme une autre: elle est étudiante en
master à l’Isipca, une école de parfume­
rie. En apprentissage, elle alterne école et
entreprise tous les deux mois. Avant
d’embrasser son «rêve de devenir parfu­
meuse», Valentine a fait une école d’in­
génieurs. «Je commençais à me lasser
des études. Le contrat d’apprentissage,
c’était un moyen de continuer à appren­
dre tout en étant en action, et de fréquen­
ter d’autres personnes hors du milieu
étudiant», dit­elle avec conviction.
S’extraire du «rôle passif de l’école», et

travailler dans un milieu «plus stimu­
lant», a aussi été l’une des raisons pour
lesquelles Tiphanie a choisi l’apprentis­
sage. Une formule de plus enplus plébis­
citée par les étudiants: ils sont 20000
dans ce cas selon le dernier décompte de
2018, alors qu’ils n’étaient que 7000 il y
a dix ans. En contrat d’alternance depuis
sa troisième année de bachelor, cette
Parisienne passe deux semaines en
cours à l’école de commerce Skema, puis
autant sur un poste de chargée de projet
marketing dans une banque. «Jeme sens
plus en adéquation avec le monde de
l’entreprise, j’ai besoin de bouger, de faire
des choses concrètes, affirme­t­elle. Et je

peux mettre en pratique ce que j’ap­
prends à l’école.»
Valentine et Tiphanie, toutes deux ins­

crites dans des écoles privées, ont aussi
choisi ce mode de formation pour des
raisons financières. L’entreprise prend
en charge la totalité des frais de scolarité
de l’étudiant et lui verse un salaire. Pour
ses premières années de bachelor,
Tiphanie avait contracté un prêt ban­
caire qu’elle a remboursé grâce à son ap­
prentissage. «A 13000 euros l’année, je
n’avais pas envie de contracter un autre
crédit étudiant», souffle­t­elle. Les pre­
mières années, pour limiter les coûts,
Tiphanie vivait chez ses parents, en ban­
lieue parisienne. «Désormais, grâce à
mon salaire, je suis indépendante», se ré­
jouit la jeune femme.

COMPÉTENCESRELATIONNELLES
Cumuler de l’expérience tout en étant
payé, l’apprentissage semble la combi­
naison parfaite. «Mais passer de la fac à
la vie de bureau est un changement radi­
cal, il faut toujours un temps d’adapta­
tion», souligne Thomas, étudiant en
master de sociologie et chargé de mis­
sion dans une université parisienne. Le
rythme qu’impose cette formation peut
être éprouvant. Il faut «redoubler d’ef­
forts», être sur deux fronts à la fois. «Au
travail, j’essaie de faire mes preuves et je
me mets beaucoup la pression. Physique­
ment c’est fatigant, confie Valentine. Je
suis moins concentrée à l’école et ma mé­
moire est affectée, j’oublie souvent les cho­
ses…» Passer d’un statut à l’autre, chan­

ger d’habitudes, d’horaires et parfois de
ville en l’espace de quelques semaines
peut affecter la santé physique et men­
tale de ces étudiants salariés.
Marine est étudiante en mastère à

l’EPSI, une école d’informatique à Bor­
deaux, et apprentie dans une agence im­
mobilière dans la même ville depuis un
an. Au début, cette jeune Bordelaise de
25 ans a eu dumal à trouver «le bon équi­
libre». «J’avais envie de sortir comme une
étudiante mais je n’avais plus les mêmes
cadences au travail. Je mangeais très mal
et j’étais fatiguée», avoue­t­elle. Elle de­
vait jongler entre ses projets scolaires,
son diplôme à valider et les attentes de
son nouveau travail. Pour ces étudiants,
les journées sont longues. Après le bu­
reau, ils rédigent leur mémoire ou révi­
sent des examens. Après l’école, ils en­
voient desmails professionnels et termi­
nent des missions. «Pour tenir, il faut
séparer les deux. Mon manageur avait
mis un point d’honneur à ne pas me don­
ner de travail pendant les périodes de
cours», se souvient Jazil, jeune diplômé à
Montpellier Business School et ancien
apprenti dansun cabinet de recrutement
à Lyon. Etre à l’école permettait à Jazil de
«changer d’air»,malgré ses navettes en­
tre Lyon et Montpellier où il vivait dans
des Airbnb en période scolaire.
Le statut d’apprenti pousse à «gran­

dir» et à adopter de nouveaux codes.
«Cela nous distance du milieu étudiant.
J’avais envie de militer contre la précarité
étudiante, mais je ne me sens plus légi­
time», déplore Thomas, qui se dit à che­

val entre deux mondes: moins proche
des étudiants de sa promotion, il a du
mal à discuter «vie familiale» avec ses
collègues. Ce mode de formation impli­
que aussi des sacrifices: Tiphanie aurait
voulu partir à l’étranger et profiter des
échanges universitaires qu’offre son
école de commerce. «Des camarades
racontent leurs aventures et moi, je n’ai
pas quitté Paris, c’est le seul regret que
j’ai», témoigne­t­elle.
Malgré ces cadences et ces difficultés,

les étudiants interrogés recommandent
tous l’apprentissage. «C’est un passage
plus doux vers l’âge adulte. On a des res­
ponsabilités et c’est très valorisant, hu­
mainement et sur le CV», estime Tipha­
nie. Pourtant, décrocherun contrat en al­
ternance relève souvent du parcours du
combattant. Pour y parvenir, beaucoup
ont été aidés par le réseau de leur établis­
sement ou leurs anciennes expériences.
Avant son apprentissage, Jazil est allé
étudier en Chine et a effectué dix mois

de stages dans des start­up parisiennes,
un «réel avantage» pour se démarquer.
A cela s’ajoutent les compétences rela­
tionnelles et l’aisance à l’oral, qui sont de
plus en plus exigées par les recruteurs.
«Au moment de la sélection, mes soft
skills [compétences de savoir­être] ont
fait la différence», assure Tiphanie.
Mais, selon François Sarfati, sociolo­

gue et chercheur auConservatoire natio­
nal des arts et métiers, «les recruteurs
cherchent des gens qui ressemblent déjà à
ceux qui travaillent dans leurs services».
Il pointe alors les paradoxes du système:
l’alternance, mode d’étude devenu très
convoité au niveau dumaster pour favo­
riser l’insertion professionnelle, profite
à des étudiants qui en ont le moins
besoin, car ils sont déjà armés pour réus­
sir leur entrée sur le marché du travail.
«L’idée de départ est de professionnaliser
ceux qui ont des savoirs théoriques, qu’ils
se frottent aumonde de l’entreprise. Mais
beaucoup de jeunes qui sont en appren­
tissage ont déjà de l’expérience, ils ont fait
des stages», analyse François Sarfati, qui
a réalisé une étude sur le profil des étu­
diants alternants en master de finance
(«Faut­il être compétent pour pouvoir
développer ses compétences?»). «Les
étudiants qui ont des “savoir­être” sont
les plus àmêmededécrocher des contrats
d’apprentissage, ajoute le chercheur.
Mais ces compétences sont des savoirs
sociaux, dont sont davantage dotés les
enfants des classes supérieures, et qui ne
s’apprennent pas à l’école.» j

rahmaadjadj

«C’EST UNPASSAGE
PLUSDOUXVERS
L’ÂGE ADULTE.
AVOIR DES

RESPONSABILITÉS EST
TRÈS VALORISANT
HUMAINEMENT»

TIPHANIE
étudiante en alternance

ReportageCemoded’études, intensepour lesétudiants,estdevenutrèsconvoité.
Mais lescontratsd’apprentissageprofitentsouventàceuxquienont lemoinsbesoin

À l’EDHEC, donner de l’élan à ses études,

c’est atteindre des sommets.

Clément Gavault
Étudiant Master EDHEC
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EDHEC GRANDE ÉCOLE

En choisissant le Programme Grande École,
vous vous lancez dans un parcours
d’enrichissement personnel et professionnel
vous permettant d’acquérir des pratiques
managériales et techniques essentielles sur
le marché professionnel international.
Un programme, qui par sa multiplicité,
vous équipera pour impacter votre carrière.

Top 15 des Business Schools européennes
(Financial Times European Business School ranking 2019).
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LEMASTER
SÉSAME

SANSEFFET
MIRACLE

Cediplômeresteunrempartcontre
lechômagemaisses titulaires font face

àuneformededéclassement

A naïs Boutorh s’est
donné un an pour
trouver «un travail
qui lui plaît». Titu­
laire d’unmaster en

médiation du patrimoine depuis
novembre 2019, elle connaît les
réalités du marché de l’emploi
dans son secteur d’activité.
«Nous avions beaucoup d’inter­
venants professionnels en master
2. Ils racontaient leurs parcours,
certains étaient encore précaires
ou autoentrepreneurs. Tous mar­
telaient qu’on allait galérer à
trouver un emploi stable. L’en­
chaînement idyllique fin d’études
puis CDI, que peuvent connaître
les diplômés en informatique par
exemple, n’est pas une réalité
dans le milieu culturel. Nous de­

vons être des couteaux suisses :
débrouillards et adaptables.» De­
puis la fin de ses études, la jeune
femme a obtenu un contrat
court dans une librairie pour les
fêtes. Elle vient de s’envoler pour
deux mois au Cambodge, où elle
sera bénévole. A son retour, elle
envisage de faire jouer la carte de
guide conférencier, qu’elle a ob­
tenue durant son master, voire
de devenir serveuse, «s’il le
faut», le temps de décrocher un
emploi qui lui plaise dans le mi­
lieu des arts vivants.

BONNE CONJONCTURE
Emmanuel Sulzer, ingénieur de
recherche au Centre d’études et
de recherches sur les qualifica­
tions (Cereq), est pourtant for­

mel: «Nous avons tous dans no­
tre entourage un diplômé de
master qui adesdifficultés d’inser­
tion, mais, d’un point de vue
statistique, ils ne sont pas repré­
sentatifs. Etre diplômé, et surtout
diplômé d’un master, protège du
chômage.» En particulier sur le
long terme. Le Cereq a interrogé
des jeunes entrés sur le marché
du travail en 2010. Sept ans après
leur diplôme, 87% des titulaires
d’unmaster 2 et 95%des sortants
d’écoles de commerce ou d’ingé­
nieurs occupent un emploi à
durée indéterminée, contre 56 %
des personnes non qualifiées. La
dernière enquête du ministère
de l’enseignement supérieur, pa­
rue en décembre 2019, confirme
la protection qu’offre le diplôme

de master : le taux d’insertion
des diplômés 2016 de master
après trente mois de vie active
s’élève à 92 %. Un niveau jamais
atteint jusqu’alors, porté par une
conjoncture favorable aux jeu­
nes diplômés.
Bien entendu, d’une discipline

et d’un secteur à l’autre, les réali­
tés sont diverses. Trente mois
après leur entrée dans la vie ac­
tive, seulement 61 % des diplô­
més en sciences humaines sont
en emploi stable… contre 83 % en
économie­gestion. En outre, 77 %
des jeunes diplômés en lettres,
langues ou art qui sont en emploi
ont un statut de cadre ou de
profession intermédiaire, contre
95 % pour ceux issus des filières
sciences­technologies­santé.
Malgré ces bonnes conditions

d’insertion, l’accès «rapide et
durable» à un emploi à durée in­
déterminée juste après le di­
plôme, mesuré par le Cereq, s’est
ralenti de manière structurelle
ces vingt dernières années. Il
concernait 70%desdiplômésbac
+ 5 en 1998, mais seulement 61 %
de la génération 2010. En bref, les
débuts dans la vie active des di­
plômés demaster sont plus chao­
tiques,moins linéaires.
Diplômée d’un master de l’IAE

Lille en management de projets,
Alix Vandon, 28 ans, a enchaîné
plusieurs CDD avant de signer
son premier CDI dans une asso­
ciation. Elle est aujourd’hui di­
rectrice du développement de la
vie associative à la mairie du
15e arrondissement de Paris. «Le
master donne de la légitimité
pour postuler à un emploi, mais il
ne suffit pas. Il faut prouver ses
compétences. Le fait d’avoir en­
chaîné les expériences de bénévo­
lat depuis mes 15 ans et le réseau
que je me suis constitué ont beau­
coup compté pour mon insertion
professionnelle.»
Même constat de la part de

Camille, pourtant fraîchement
diplômée d’une école de com­
merce. «Après une prépa et une

école demanagement, je visais di­
rectement un CDI dans une
grande entreprise du secteur du
luxe. Mais ces sociétés recrutent
peu de jeunes diplômés. Il faut
d’abord faire ses armes dans des
cabinets de conseil – qui nous em­
ploient en CDI, certes,mais ce n’est
tout de même pas tout à fait la
même chose.» La jeune mana­
geuse a été étonnée de l’exigence
des recruteurs lors de ses recher­
ches d’emploi: «Beaucoup d’an­
nonces spécifient rechercher des
diplômés bac + 5 d’écoles de com­
merce ou d’ingénieurs avec déjà
une expérience professionnelle si­
gnificative. Ce n’est pas simple de
cocher toutes les cases.»

UNE CONCURRENCE ACCRUE
«Le diplôme semble de plus en
plus nécessaire, mais de moins en
moins valorisé», résume ainsi le
Cereq. Les progressions de car­
rière sontmoins fortes que par le
passé, notamment les progres­
sions salariales. Un titulaire de
master diplômé en 1998 connais­
sait une augmentation de salaire
de plus de 50 % pendant les sept
premières années de vie active, a
observé le Cereq.
Pour un diplômé de master

en 2010, cette progression sala­
riale n’est plus que de 23 %.
Concrètement, le salaire médian
à l’embauche s’élève à 1690 euros
net par mois, pour atteindre
2075 euros sept ans plus tard, à
prix constant. Les économistes
Damiano Argan et Robert Gary­
Bobo notent ainsi «une dévalori­
sation du diplôme de master, qui
a conduit à un tassement de la
hiérarchie des salaires selon les
niveaux de qualification. Les
écarts de salaire entre les diplô­
més du supérieur et les autres ont
chuté sur une longue période, et
cette chute s’est poursuivie tout
récemment».
Une situation qui s’explique en

partie par la concurrence accrue
entre jeunes diplômés de niveau
bac + 5. Les titulaires d’unmaster

représentaient 8,5 % de l’ensem­
ble des jeunes entrant sur le
marché du travail en 1998 (la
«génération 1998»), mais 17 % de
la «génération 2013», selon le
Cereq. L’offre d’emplois qualifiés
pour les jeunes diplômés n’a pas
augmenté en proportion.
Pourtant, pour les bacheliers

généraux, poursuivre jusqu’en
bac + 5 est devenu une suite logi­
que, une nouvelle norme. Lors­
qu’elle était lycéenne, Fanny en
était persuadée. Bonne élève, elle
se lance après son bac dans des
études d’économie­gestion à
l’université, sans projet précis.
Elle poursuit jusqu’à un master
en «management stratégique et
changement» en apprentissage,
où elle occupe un poste d’«assis­
tante travel manager» – elle gé­
rait les voyages et les déplace­
ments des salariés.
A l’issue de son alternance,

en 2014, l’entreprise ne peut pas
la garder. Elle cherche pendant
plus d’un an un contrat dans le
même domaine, sans succès. Elle
travaille alors pendant trois ans
comme assistante d’éducation
dans un lycée, avant de changer
de voie pour devenir… gardienne
de la paix, après un concours de
niveau bac et un an de forma­
tion. «Je ne regrette rien. J’ai mis
du temps à trouver ce que je
voulais faire. C’est vrai qu’un
bac+ 3 aurait pu me suffire. Mal­
gré tout, mon master me permet­
tra, si j’en ai envie, de tenter des
concours plus élevés.»
Cette concurrence pousse les

étudiants à la surqualification:
35 % des diplômés de master ont
poursuivi ou repris leurs études
dans les trente mois après l’ob­
tention de leur diplôme, selon la
dernière enquête ministérielle.
Il n’est plus rare de cumuler deux
masters sur son CV. «C’est
comme s’il fallait être surqualifié
pour se sentir suffisamment qua­
lifié, note le sociologue François
Sarfati. De leur côté, les établisse­
ments d’enseignement supérieur
jouent de plus en plus la carte de
la marque, pour recréer de la ra­
reté.» Et accentuer les logiques
de distinction sur les CV.
Malgré tout, sept ans après

leur sortie d’études, huit diplô­
més de master sur dix se disent
optimistes sur leur avenir profes­
sionnel. «Tout se passe comme si
les jeunes intégraient les trans­
formations de la norme d’emploi,
et ajustaient leurs attentes en
conséquence», note le Cereq.
Anaïs Boutorh, qui alterne voya­
ges et petits jobs, en a pris son
parti. La jeune diplômée ne se
voit pas dans un poste «bien
posé et tranquille» avant cinq ou
dix ans. « Je préfère trouver un
métier qui me passionne, même
s’il est précaire.» j

sylvie lecherbonnier

87%
des titulaires d’unmaster 2 occupent
un emploi à durée indéterminée sept ans
après leur diplôme, contre 56%
des personnes non qualifiées

1690€
net parmois: c’est le salairemédian
à l’embauche d’un diplômé
demaster. Il est de 2075 euros sept ans
plus tard à prix constant
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LECHÔMAGE,
ÉPREUVEET
«SASDE

TRANSITION»
Si lesbac+5sontmoinssujets

aux longuespériodesd’inactivité,
l’expérience,mêmecourte,
peutserévélerdouloureuse.

Untravail engroupe
peutpermettredereprendre

confianceensoi

D epuis qu’elle cher­
che du travail, Ju­
liette Azoulay s’est
mise à la boxe. «Ce
sont deux activités

très proches finalement. La jour­
née, par mail, je me prends des
patates, mais je retourne au com­
bat. Le soir, je le fais physique­
ment, résume­t­elle, filant la mé­
taphore à l’envi. C’est violent le
chômage. Tu reçois des coups
dans tous les sens: de la part des
recruteurs, de tes proches et de la
société en général.»
Cette urbaniste de formation,

diplômée de l’école d’architec­
ture de Versailles, a pansé ses
blessures pendant un mois au
sein de l’association Cojob. Cha­
que jour, comme neuf autres
coéquipiers, elle a programmé
son réveil, «pour retrouver un ca­
dre et un statut social ». Au
40 rue Laffitte, à Paris, ces chô­
meurs se transforment en «jo­
beurs». Ils se serrent les coudes à
grand renfort de blagues et de
café soluble.
S’il n’existe aucune sélection à

l’entrée, hormis une cotisation de
140 euros, tous sont jeunes et dis­
posent d’un bac + 5. «Notre public
n’est pas complètement éloigné de
l’emploi, précise Lucie Delemotte,
28 ans, unique salariée de l’asso­
ciation, elle­même ancienne chô­
meuse. Ils sont soit en perte de
confiance, soit en quête de sens
après un burn­out ou un licencie­
ment brutal.» Cojob a été créé
en2014pardeuxamiesnantaises,
Marie Grimaldi et Clémentine
Bouvier, alors qu’elles traver­
saient une éprouvante période de
chômage, avec l’idée de vaincre
leur isolement et leur décourage­
ment. «On voulait des rendez­
vous quotidiens, avec des horaires,
et un vrai collectif, pour retrouver
le sentiment d’être en week­end le
vendredi soir. Et on voulait se sen­
tir utiles, pour ne pas s’éloigner de
la société en l’absence de ce liant
qu’est le travail», explique Marie
Grimaldi, de nouveau au chô­
mage aujourd’hui, «par choix».

DÉDRAMATISER
Leur cible, au départ: les jeunes
demoinsde 35 ans ayant aumini­
mum un bac + 3. «A l’époque, je
m’étais inscrite dans un pro­
grammed’aidepour les anciensde
Sciences Po Paris qui cherchaient
du boulot. J’ai réalisé que ce n’était
pas parce qu’on avait un beau di­
plôme qu’on serait épargnés,
poursuit Marie Grimaldi. Là
aussi, l’isolement était réel et la
perte de confiance omnipré­
sente.» Six ans plus tard, la struc­
ture continue de répondre à des
besoins de prévention des ris­
ques psychosociaux liés au chô­
mage des jeunes diplômés. En
octobre 2019, selon les chiffres
fournis par Pôle emploi, sur

1,6 million de demandeurs d’em­
ploi de moins de 30 ans, 120400
avaient un niveau bac + 5.
Statistiquement, les périodes

sans emploi de longue durée sont
rares chez les bac + 5. Il s’agit d’un
chômage de transition – qui n’en
est pas moins douloureux. Em­
manuel Sulzer est coauteur d’une
enquête du Centre d’études et de
recherches sur les qualifications
(Cereq), pour laquelle il a suivi
pendant plusieurs années les tra­
jectoires des jeunes diplômés. Il
rappellequ’undiplômeestprotec­
teur face au chômage et à la préca­
rité.Mais, si les bac + 5 ne sont pas
pénalisés en termes d’accès au
CDI, ils sont moins bien rémuné­
rés qu’il y a dix ans, avec une lé­
gère restriction dans l’entrée au
statut de cadre. «Objectivement, il
y a une forme de déclassement, af­
firmeEmmanuel Sulzer.Mais il ne
semble pas ressenti par ces jeunes
qui se disent qu’il faut faire avec
l’état du marché et que cela ira
mieux après. Et ils n’ont pas tort!»
A Nantes et à Paris, les promo­

tions de «jobeurs» se succèdent
chez Cojob, créant une commu­
nauté. Rue Laffitte, ils participent
le matin à des ateliers pour
s’outiller dans leur recherche
d’emploi – travailler son CV, son
pitch, son réseau – et découvrir le
développement personnel à tra­
vers la communication non vio­
lente ou l’affirmation de soi.
L’après­midi, ils alternent parmi
une douzaine de missions de
bénévolat afin de «reprendre
confiance» et, encore une fois,
«se sentir utiles».
Pour l’ensemble de ces chô­

meurs à la tête bien faite, l’enjeu
est de dédramatiser, et de décul­
pabiliser. A la suite de son mas­
ter 2 en urbanisme, Juliette Azou­
lay a voyagé autour du monde
avec son sac à dos avant demulti­
plier les petits boulots, passantde
plongeuse pour la conservation
marine en Thaïlande à mana­
geuse d’un salon de thé à Mon­
tréal. Rentrée il y a un an, elle a
jonglé entre des contrats précai­
res chez Starbucks et la prépara­
tion d’un concours pour devenir
officier de police. «Il y a des mo­
ments dans la vie où tu es perdue

et tu veux devenir flic !, s’amuse­
t­elle. Depuis que je cherche du
boulot dans l’urbanisme, les gens
pensent que je suis en vacances et
que je profite du système, ça me
donne envie de hurler. Il faut sans
cesse rappeler qu’on est ni des in­
compétents ni des fainéants.»
Estelle, 26 ans, a aussi connu un

vrai passage à vide. «Je ne pensais
pas faire unedépressionà 25 ans»,
souffle­t­elle. Après son master à
la Sorbonne en sémiologie et
communication, elle est embau­
chée directement à la fin de son
stage dans une société de conseil.
Mais elle est rapidement débor­
dée par la surcharge de travail et
craque après un an. «Quand je
suis partie, j’étais juste contente de
ne rien faire, raconte­t­elle. Le chô­
mage pour moi, c’était la déli­
vrance. Il fallait que je prenne le
temps de réordonner ma vie, j’ai
vu des psychologues, psychiatres,
coachs… J’avais l’impression que
travailler, c’était lamort.»
Depuis peu, notamment grâce à

Cojob, Estelle commence à regar­
der sérieusement les offres d’em­
ploi. «J’ai dumal àme dire que j’ai
une place dans le monde du tra­
vail.» A l’instar des jeunes inter­
rogés, elle n’a pas l’impression
que sondiplômepuisse lui ouvrir
des portes. «Dans les métiers que
je vise, c’est juste normal d’avoir
un bac + 5. Je ne peux pas me dé­
marquer de la concurrence avec
ça. Comme une bombe à retarde­
ment, j’ai l’impression que toute
ma génération va traverser des
périodes de doutes énormes.»

CHANGERDE JOB, UN CHOIX
De fait, le travail promet moins
de sécurité et de stabilité que
pour les générations précéden­
tes. Les comportements chan­
gent: pour nombre de ces diplô­
més, quitter un poste qui ne plaît
pas ressemble moins à un saut
dans le vide. «Quelque chose s’ef­
frite dans la relation entre les
jeunes et le travail, analyse Ma­
rianne Figarol, fondatrice de l’as­
sociation Powa, qui forme aux
métiers d’accompagnement des
jeunes (professeurs, conseillers
d’orientation ou missions loca­
les). Les exigences sont plus fortes,
on n’est pas prêts à tout accepter.
Et cela n’est pas toujours compris
par ceux dont le travail était une
des clés de voûte de leur vie.»
Si le chômage semble plus inté­

gré et intériorisé chez les jeunes,
il n’en reste pas moins difficile à
vivre. Les associations comme
Cojob et Powa œuvrent ainsi à
transformer les regards : plus
que des périodes de creux, les
phases de recherche seraient des
«sas de transition». «A l’avenir,
nous allons tous connaître ce
genre d’épisodes entre deux bou­
lots. Il faut apprendre à les gérer, à
l’échelle individuelle et collective.

Un chômeur n’est pas un outsider
inactif, il peut contribuer sociale­
ment et créer de la valeur», insiste
Marianne Figarol.
Reste à gagner en liberté de pa­

role face aux employeurs. «Je ne
peux pas me présenter à un entre­
tien en disant que je n’ai rien fait
pendant un an», déplore Estelle.
Juliette Azoulay, elle, tente «d’in­
venter une cohérence à [son] par­
cours, tout sauf linéaire». «Les re­
cruteurs ont effectivement une

forte aversion pour les risques: ils
vont chercher à embaucher à
l’identique, dans les formations et
profils qui leur sont familiers», ob­
serve Emmanuel Sulzer.
Marion, « jobeuse» de 28 ans,

ne s’en fait pas trop. «Je me sens
privilégiée, même si je ne pensais
pas que le chômagem’atteindrait
à ce point moralement.» Après
trois CDD de six mois dans un
même groupe, cette diplômée
d’une école de communication a

préféré ne pas poursuivre en
CDI. « Il me manquait quelque
chose au niveau de mes valeurs,
assume­t­elle. Je peux toucher
l’assurance­chômage pour pren­
dre le temps de trouver un emploi
qui me correspondra davan­
tage.» A l’image de sa généra­
tion, elle se dit ballottée entre
l’angoisse de l’inconnu et la fré­
nésie de pouvoir «se réinven­
ter» à l’infini. j

léa iribarnegaray

«NOUSALLONS
TOUS CONNAÎTRE
CES PÉRIODES
ENTREDEUX

BOULOTS. IL FAUT
APPRENDRE

À LES GÉRER, SEUL
ET ENGROUPE»
MARIANNE FIGAROL

fondatrice de
l’association Powa

XAVIER LISSILLOUR
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DES
MASTERS
POUR

L’ÉGALITÉ
Ces formations

sur legenre,quiouvrent laporte
àdesmétiersdivers,

sontdeplusenplusattractives

D epuis quelques an­
nées, un nouveau
vocabulaire monte
en puissance dans
les couloirs de cer­

taines universités françaises. On
y parle d’identité genrée, d’inter­
sectionnalité, d’hétéropatriarcat
et de violences de genre. On y
décortique des concepts,mais on
imagine aussi des déclinaisons
professionnelles de ces théories:
en matière de politiques publi­

ques, de ressources humaines, de
santé, d’éducation. Tout cela
dans un seul but: favoriser l’éga­
lité entre les sexes.
L’université Lumière ­ Lyon­II

propose ainsi, depuis 2014, pas
moins de sept masters consacrés
aux études de genre. «C’est le
résultat d’une longue bagarre. La
question du genre a mis du temps
à être reconnue», relève Corinne
Rostaing, responsable du master
Egales, orienté sur la lutte contre

les discriminations. Avec Estelle
Bonnet, responsable du master
en sociologie de l’égalité du genre
et des organisations, elle avait
dirigé plusieurs enquêtes sur
l’égalité professionnelle auprès
des entreprises. Les deux cher­
cheuses avaient alors réalisé
«qu’il y avait un vrai besoin de dé­
velopper des métiers dans ce do­
maine». «On a donc créé des par­
cours pour répondre aux besoins
du marché et pour les décrypter»,
explique Estelle Bonnet.
Depuis, les candidatures

affluent. En 2019, les responsa­
bles ont ainsi reçu 600 dossiers
pour 129 places dans les sept
masters. De même pour la for­
mation continue. «Il y a cinq ans,
six personnes postulaient ; ils
étaient quarante­cinq l’année
dernière», précise Estelle Bon­
net. Certains étudiants, profes­
seurs, syndicalistes ou tra­
vailleurs sociaux sont désireux
d’accroître leurs connaissances
pour faire évoluer leur métier.
D’autres, parfois en reconver­
sion professionnelle, choisissent
cette voie par curiosité intellec­
tuelle, questionnement person­
nel oumilitantisme.

«DESMÉTIERSD’AVENIR»
C’est en traversant l’Atlantique
que Lou Curien, 21 ans, a décou­
vert les «gender studies». Alors
en échange à l’université de
Montréal, au Canada, l’étudiante
réalise que «non seulement il est
possible d’étudier ces questions,
mais qu’en plus des débouchés
professionnels existent». «Je veux
en être», se dit­elle. A son retour à
Lyon, la jeune diplômée d’une li­
cence de philosophie intègre le
master en sociologie de l’égalité,
du genre et des organisations.
Actuellement en première an­
née, elle prépare unmémoire sur
l’insertion professionnelle des
femmes réfugiées. «Je n’ai pas en­
core de projet professionnel mais
je suis confiante dans le sens où
les métiers liés au genre sont des
métiers d’avenir», assure­t­elle.
Pour aider les étudiants à trou­

ver leur voie, des professionnels
viennent transmettre leur ex­
périence et distiller quelques
conseils. L’idée étant de «sortir
de cette bulle universitaire qui
est très confortable», reconnaît
Estelle Bonnet. A leur sortie, cer­
tains décrochent un poste dans
une association ou une ONG,
d’autres deviennent «consul­
tants en genre» (ils conseillent
une structure sur la façon de
favoriser l’égalité entre les hom­
mes et les femmes) ou forma­
teurs, notamment sur les ques­
tions d’égalité en entreprise ou
de lutte contre les discrimina­
tions. «Il est plus difficile de se
spécialiser sur des sujets comme
la sexualité, car il y a très peu de

financements, remarque Jörg
Franke, qui enseignedans lemas­
ter Egales. Les personnes qui
travaillent sur ces sujets sont
souvent bénévoles ou en service
civique.» Ainsi Fanny [le prénom
a été modifié], 24 ans, est passée
par un service civique avant de
décrocher pour un salaire de
1275 euros net par mois un poste
de «chargée de mission préven­
tion» dans une association
lyonnaise spécialisée dans la
santé sexuelle et la réduction
des risques.
Si les emplois se développent

pour les diplômés de ces nou­
veaux masters sur le genre, c’est
que, depuis quelques années, la
loi oblige les organisations à
plus de vigilance sur ces sujets.
Ainsi, des collectivités publiques
et des entreprises, en particulier
celles qui sont désireuses d’obte­
nir le label Diversité et Egalité,
font appel à des «experts en
genre» qui les aident à rédiger
un «rapport de situation compa­
rée» sur l’égalité entre les hom­
mes et les femmes.
Une obligation légale depuis

1983 pour les entreprises de plus
de 50 salariés qui travaillent avec
l’Etat, mais dont « la mise en
œuvre réelle est récente», signale
Estelle Bonnet. Du côté des col­
lectivités territoriales, la législa­
tion a aussi permis d’accélérer la
prise de conscience. Depuis 2014,
les collectivités de plus de 20000
habitants ont l’obligation de pré­
senter, en amont des débats sur
le budget, un rapport de situa­
tion sur l’égalité entre les hom­
mes et les femmes. Pour cela, ils
s’appuient sur des experts qui
ont pourmission de documenter
les inégalités et d’imaginer des
pistes pour y remédier.
Diplômé en 2013 du master

Egalités de l’université de Lyon,
Jörg Franke a été embauché dès la
finde sa formationparuncabinet
de conseil sur l’emploi des per­
sonnes handicapées. Après qua­
tre ans en tant que salarié, il a
lancé une coopérative d’emplois
spécialisée dans ce domaine,
avant d’être recruté en tant que
chef de projet égalité hommes­
femmes dans une association
lyonnaise. Il aideenparallèle la ré­
gion Bourgogne­Franche­Comté à
prendre en compte les perspecti­
ves de genre dans l’emploi des

personnes handicapées. «C’est
mon master qui a tout déclenché.
C’est un atout dans mon CV que
j’ai beaucoup mis en avant lors­
que je répondais à des appels d’of­
fres», se réjouit cet ancien syndi­
caliste étudiant.
Lors de la formation, la ques­

tion de la «posture profession­
nelle» est régulièrement soule­
vée par les étudiants. «On leur ex­
plique qu’on n’est pas là pour
former des militant(e)s mais des
expert(e)s, insiste Estelle Bonnet.
Chacunpeut avoir des convictions
profondes,mais on leur apprendà
être là pour accompagner l’ex­
pression d’un besoin.»

FÉMINISATION
Les étudiants sont également
formés pour «développer des
stratégies» leur permettant de
négocier avec des structures qui
ont souvent «d’autres priorités»
que l’égalité hommes­femmes, et
qui sont parfois suspicieuses face
à un diplômé d’un master en
genre, relève Corinne Rostaing.
Dans ses cours, Jörg Franke leur
apprend «à ruser pour arriver à
leurs fins», et transmet quelques
clés. Par exemple: ne jamais dire
à un interlocuteur qu’il est «à
côté de la plaque» mais l’accom­
pagner avec bienveillance, veiller
à ne pas braquer les lecteurs d’un
rapport avec certains termes un
peu bruts… Autre exemple, «on
ne va pas mettre dans le titre de
chapitre d’un document le mot
“sexisme”, mais plutôt “travail et
rapport entre les sexes”».
Pour en savoir plus sur le deve­

nir des étudiants, Estelle Bonnet
et Corinne Rostaing réfléchis­
sent à un système de suivi. A
l’université Jean­Jaurès de Tou­
louse, qui propose depuis vingt
ans un master sur le genre, l’as­
sociation Artemisia – composée
d’anciens élèves – a enquêté sur
l’insertion professionnelle des
diplômés (1993­2017). Sur les
130 répondants, 63% ont trouvé
un emploi dans les six premiers
mois suivant l’obtention de leur
master ; 44% travaillent dans
l’associatif, 24% dans la fonc­
tion publique et 82% estiment
que leur emploi actuel corres­
pond à leurs attentes profession­
nelles. Quant aux rémunéra­
tions, elles s’élèvent enmoyenne
à 1774 euros net par mois.
A Lyon, Estelle Bonnet et Co­

rinne Rostaing cherchent aussi à
resserrer les liens avec les asso­
ciations, les entreprises et les
collectivités. Les deux femmes
ont été récemment contactées
par un hôpital désireux d’être
conseillé sur la manière de fémi­
niser certaines professions. Pour
y parvenir, l’université a proposé
à une étudiante de faire une
étude de terrain. j

feriel alouti

«ONN’EST PAS
LÀ POUR FORMER
DESMILITANT(E)S

MAIS DES
EXPERT(E)S»
ESTELLE BONNET

responsable d’unmaster
sur le genre à l’université

Lumière-Lyon-II
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Nouvelledonnepourformer les futursprofs
LesnouveauxmastersMEEF,quientrerontenvigueurenseptembre2020etseptembre2021,

décalent leconcoursderecrutementetdonnentplusdeplaceauxcompétencespédagogiques

L e mot est partout: il faut «pro­
fessionnaliser» la formation
des futurs enseignants, jugée
insuffisante et inadaptée par
près de la moitié des profes­

seurs, selon la première enquête officielle
sur le climat scolaire qu’a publiée début
janvier le ministère de l’éducation natio­
nale. Une réforme – encore en discus­
sion –prévoit d’homogénéiser le contenu
des masters «métiers de l’enseignement,
de l’éducation et de la formation» (MEEF)
délivrés par les trente­deux instituts
nationaux supérieurs du professorat et
de l’éducation (Inspé). De premières
modifications pourront être apportées
en M1 dès septembre2020, la réforme
complète des deux années de master
n’intervenant qu’en2021.
Tous les étudiants admis bénéficieront

de 800 heures de formation, étalée sur
deux ans. Une priorité est affichée envers
les «savoirs fondamentaux» («lire, écrire,
compter, respecter autrui et transmettre
les valeurs républicaines»), qui représen­
teront aumoins 55 % des enseignements
enmasterMEEF pour le premier degré, et
au moins 45 % pour le second degré,
auxquels s’ajoutera l’apprentissage de
l’enseignement, de la gestion de classe
ainsi que de la recherche.
La réforme prévoit aussi de déplacer

d’un an les concours de recrutement des
professeurs des écoles et professeurs de
collège et lycée, en fin de deuxième an­
née de master. La première session aura
donc lieu au printemps 2022 (2021 étant
une année transitoire, les étudiants en
master 1 pourront participer à deux ses­
sions: le concours ancien régime et, s’ils
échouent, le nouveau concours en 2022,

en fin de master 2. Les lauréats de la ses­
sion 2021 constitueront l’ultime cohorte
de fonctionnaires stagiaires). L’année de
master 2 concentreradonc l’ensembledes
épreuves pour les étudiants: le concours,
le stage en tiers­temps de service, la vali­
dation dumaster et dumémoire.
Les épreuves des concours tiendront en

deux écrits d’admissibilité et deux oraux
d’admission, évaluant lamaîtrise discipli­
naire du candidat et ses capacités à mon­
ter une séquence pédagogique. «Avoir
une bonne connaissance de sa discipline
ne suffit pas à bien la transmettre, souli­
gne Brigitte Marin, présidente du réseau
des Inspé. En accord avec le nouveau réfé­
rentiel de formation de l’enseignant du
XXIe siècle, la formation en master MEEF
s’appuie sur des savoirs, des savoir­faire et
des savoir­être.»
Ainsi configuré, le concours de recrute­

ment des enseignants pourrait donner
autant de poids aux épreuves disciplinai­
res dites «académiques» qu’aux épreu­
ves de mise en situation pédagogique.
Cela ne convainc pas Joëlle Blum, forma­
trice à l’InspédeCréteil. «Pour le concours
du second degré, sur quatre épreuves, une
seule est disciplinaire au sens strict, ce qui

pose un problème évident», juge­t­elle. Et
même si l’oral d’élaboration d’une séance
d’enseignement se fonde sur la matière
enseignée, il reste«davantage tourné vers
la pédagogie, vers l’élève, relève la forma­
trice. Or, le candidat doit montrer le recul
qu’il a sur sa discipline plutôt que de partir
du point de vue des élèves.»
Fin 2019, plusieurs dizaines demotions

ont été votées au sein des Inspé pour dé­
noncer cette réforme, avec une année de
master 2 jugée trop lourde, ainsi qu’une
«baisse des exigences académiques» au
concours. Des signataires souhaitaient
notamment un report d’un an de la ré­
forme, les maquettes des masters n’étant
pas encore définies alors que les étu­
diants feront leur rentrée en septem­
bre 2020. La demande a été acceptée par
le ministre de l’éducation nationale
Jean­Michel Blanquer le 16janvier. «Vu les
délais, il était raisonnable de donner la
possibilité aux établissements d’aména­
ger aminima l’année demaster 1 à la ren­
trée prochaine et de prévoir une restructu­
ration profonde et simultanée desmasters
1 et masters 2 en 2021», commente
GuillaumeGellé, président de la commis­
sion formation et insertion à la confé­
rence des universités et président de
l’université de Reims.

«RETOURENARRIÈRE»
«Nous assistons à un retour en arrière en
matière de formation des enseignants»,
analyse Ludivine Balland, maître de
conférences en sociologie à l’Inspé de
Nantes, qui redoute, si la réforme reste en
l’état, «une dépossession de la formation
universitaire des personnels d’éducation
par le ministère de l’éducation nationale»,

lequel, en tant que recruteur, voudrait
imposer ses priorités dans desmaquettes
de formation relevant des universités.
«Derrière une professionnalisation pré­
sentée comme absolument centrale appa­
raît l’idée que seuls les stages dans les
établissements scolaires peuvent être for­
mateurs, explique­t­elle. Or, la profession­
nalisation par le terrain n’est pasmagique.
Elle s’appuie sur la réflexivité des forma­
teurs, qui permet aux étudiants de prendre
du recul sur la pratique.»
Selon la présidente de la Société des

agrégés, Blanche Lochmann, il est vain de
penser que les épreuves de professionna­
lisation rendraient les futurs professeurs
aptes à répondre à toutes les situations.
«Le niveau de questionnement des élèves
est tel qu’on a besoin de professeurs plus
sûrs d’eux, ce qui nécessite une solide for­
mation sur le plan disciplinaire», affirme­
t­elle. La professionnalisation telle qu’elle
est envisagée ne serait que «de la poudre
aux yeux», visant surtout à «baisser le
nombre d’épreuves et avoir des jurés inter­
changeables où siégeront indifféremment
des professeurs de différentes disciplines».
La réforme prévoit aussi une baisse du

nombre d’étudiants. Actuellement, ils
sont 65500 en master MEEF (29500 en
première année et 36000 en deuxième
année). Au sein des masters 2, un peu
plus de la moitié (20500) ont réussi le
concours, et sont des fonctionnaires sta­
giaires àmi­temps. Apartir de 2022, selon
les projections du ministère de l’éduca­
tion nationale, 12000 étudiants seule­
ment devraient bénéficier d’un stage dit
«en responsabilité». Ils seront seuls avec
leur classe sous un statut de contractuel à
tiers temps (1000 euros de rémunération

mensuelle) et non plus de fonctionnaire
stagiaire (1800 eurosmensuels).
«Le nombre de classes permettant d’ac­

cueillir les étudiants demaster 2 est insuf­
fisant»,dénonce Brigitte Marin. D’autres
«berceaux» destinés aux stages de­
vraient être proposés au sein du réseau
des établissements français à l’étranger
et des universités. Les étudiants les
moins performants obtiendraient, un
stage «en pratique accompagnée» dans
la classe d’un enseignant titulaire, sous
statut étudiant et, à ce stade des discus­
sions, non rémunéré. j

soazig lenevé
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L’UNIVERSITÉS’OUVREAUX
QUESTIONSMIGRATOIRES
Lebesoindespécialisteset l’intérêtdesétudiantsontamené

à lacréationdenouvelles formationspluridisciplinaires

A la Cournationale du
droit d’asile, la juge
assesseure Hélène
Raspail, qui est par
ailleurs enseignan­

te­chercheuse en droit public, a
souvent assisté à des situations
ubuesques. «J’ai constaté chez
certains professionnels, y compris
avocats, d’importantes lacunes en
droit des étrangers et réfugiés.
Certaines personnes sont mal dé­
fendues alors qu’elles sont en si­
tuation de vulnérabilité», se sou­
vient cette spécialiste du droit
international des réfugiés.
C’est ce constat qui a décidé Hé­

lène Raspail à créer dans son uni­
versitéduMans leparcours«droit
des étrangers, des réfugiés et des
apatrides». Adossé à un diplôme
universitaire sur lemêmesujet, ce
master a ouvert à la rentrée 2019
et accueille seize étudiants. «Ce
domainedudroit s’estgrandement
complexifié ces dernières années.
Les associations sont de plus en
plus en demande de spécialistes, et
le sujet est très peu traité dans les
écoles d’avocats», explique­t­elle.
Perrine, 23 ans, est l’une des

étudiantes de cette nouvelle for­
mation, qu’elle a rejointe après
un master 1 en droit internatio­
nal à Lyon. «Pendant mes stages,
j’ai rencontré des juristes qui re­

grettaient de ne pas avoir les
connaissances suffisantes en droit
des réfugiés. C’est un sujet qui est
devenu très contemporain, et il
me semblait important d’y être
formée.» Deux voies l’intéres­
sent : la fonction publique, pour
devenir officier de protection
instructeur (chargé de l’instruc­
tion des demandes d’asile et
d’apatridie), ou l’associatif, pour
conseiller juridiquement les mi­
grants sur le territoire.

SECTEURS VARIÉS
Sciences sociales, sciences hu­
maines, santé, droit… A l’univer­
sité, les questions migratoires
sont de plus en plus abordées au
travers de multiples disciplines.
Plusieurs formations ont vu ré­
cemment le jour. C’est le cas à
l’Ecole normale supérieure de
Lyon, où un parcours «migra­
tions studies»ouvrira à la rentrée
2020 en master. «Cette question
est au cœur de l’agenda politique
européen et se doit donc d’être
traitée scientifiquement, souligne
Philippe Rygiel, professeur d’his­
toire contemporaine, responsa­
ble de ce parcours. Etudier les
migrations et leurs impacts au­
tant locaux que globaux permet
de mieux saisir la complexité du
monde contemporain.»

Sujet géopolitique majeur, ces
questions sont aussi l’objet de
l’Institut convergences migra­
tions, fondé en 2017 et porté no­
tammentpar le CNRS. Cet institut
planche sur une nouvelle offre de
formation pluridisciplinaire, en
lien avec l’EHESS et l’université
Panthéon­Sorbonne.
Certaines formations sont plus

spécialisées. L’université de Bor­
deaux a ainsi lancé un master 2
«Santé,migrations,médiations».
«Il s’agit de répondre aux pro­
blématiques d’accès difficile aux
soins pour ces populations, qui se
confrontent à une méconnais­
sance du système de santé français
et pâtissent de la désertification
médicale dans les espaces ruraux
où elles sont dirigées», explique
Laurence Kotobi, responsable du
parcours et maîtresse de confé­
rences en anthropologie sociale.
Dans cedomaine, lesdébouchés

sont de plus en plus variés, et ne
se limitent pas seulement à la re­
cherche. «Des postes s’ouvrent
dans le secteur social et dans les
collectivités territoriales, où on at­
tend des connaissances sur le su­
jet. Dans l’accompagnement des
réfugiés et migrants, on est encore
face à un manque criant de per­
sonnel», observe David Lessault,
chargé de recherche au CNRS,

ancien responsable du master
«migrations internationales» de
l’université de Poitiers. «Ces be­
soins expliquent l’attractivitégran­
dissante des masters qui traitent
de ces enjeux. Mais cela se com­
prend aussi par le fort intérêt
pour l’altérité que présentent les
étudiants, qui ont grandi avec la
mondialisation et sont abreuvés
d’actualité internationale.»
Tout au long de son parcours,

Alice Clery, étudiante, en est tou­
jours revenue aux questions mi­
gratoires. De son expérience bé­
névole dans un camp à la fron­
tièremacédoniennependant son
année d’échange en Grèce jus­
qu’à son mémoire sur un squat
de Rennes durant sa première
année de master à Sciences Po,
cela ne l’a pas lâchée. «Pour mon
master 2, je cherchais une forma­
tion quime permettrait d’acquérir

des compétences professionnelles
engestiondeprojet, sans perdre de
vue une réflexion critique sur les
notions de développement et de
mobilités», explique la jeune fem­
me, diplômée du master «migra­
tions» de l’université de Poitiers.
A 28 ans, elle vient d’être embau­
chée dans un centre d’accueil des
migrants auMexique.
Lemasterpoitevin, crééen2004,

est l’une des formations pionniè­
res dans ce domaine, avec ceux
desuniversités deNice et deParis­
Diderot. Alors que les enjeux mi­
gratoires sont au cœur de l’ac­
tualité, ces acteurs historiques ca­
pitalisent sur leur histoire et la
soliditéde leurs laboratoiresde re­
cherche pour attirer des étudiants
de toute la France.«Onobserveun
renouveau des candidatures, lié
notamment à la médiatisation
des phénomènes migratoires»,
préciseNaïkMiret, coresponsable
dumaster de Poitiers.

UNE FORMED’ENGAGEMENT
Ces formations ont également
dû se réinventer. Si à Poitiers les
cours sont plus axés sur la géo­
graphie, et àNice et Paris­Diderot
sur la sociologie et les relations
interethniques, toutes ont décidé
de renforcer l’aspect pluridisci­
plinaire. «Impossible d’appréhen­
der les phénomènes migratoires
à travers une seule discipline. Il
faut comprendre pourquoi les
personnes bougent, par où pas­
sent leurs mobilités, quels en sont
les contours juridiques…», détail­
le Céline Bergeon, coresponsable
du master de Poitiers. Face à la
difficulté toujours plus grande
de se diriger vers la recherche,
ainsi que pour répondre aux be­
soins sur le terrain, il a aussi fallu
professionnaliser davantage les
formations.

Pour les étudiants, le choix de
ces formations fait le plus sou­
vent écho à une forme d’engage­
ment. «On ne s’oriente pas vers
cette spécialité par hasard», as­
sure Hélène Raspail, de l’univer­
sité du Mans. Pendant sa licence
d’administration économique et
sociale à Lille, Corentin Bailleul
était déjà investi auprès des per­
sonnesmigrantes sur le littoral de
la Manche. Installé à Istanbul
dans le cadre d’un échange uni­
versitaire, il s’est engagé dans une
association d’accompagnement
de jeunesmajeurs en transit dans
la ville turque. C’est à partir de ces
expériences qu’il a décidé de
s’orienter vers l’étude des migra­
tions, lui aussi à l’université de
Poitiers. «Les situations d’entrave
des droits ou de stigmatisation
qu’on observe à travers l’actualité
font forcément appel à un engage­
ment, plus ou moins important»,
estime le jeune homme de 31 ans,
aujourd’hui chargé d’écrire des
plaidoyers pour l’Unicef.
Une expérience bénévole ou

professionnelle est valorisée lors
de la sélection à l’entrée. «L’objec­
tif est de s’assurer que les étu­
diants savent bien où ils vontmet­
tre les pieds. Car ils seront con­
frontés à des situations humaines
lourdes», explique Hélène Ras­
pail. Au contact deprofessionnels
– chercheurs mais aussi associa­
tifs –, les étudiants apprennent à
apprivoiser ces situations. «Sans
que ces formations versent jamais
dans le sensationnalisme, précise
David Lessault, du CNRS. Elles
consistent aussi à déconstruire les
représentations médiatiques des
migrations. Ramener du terrain là
où les étudiants n’avaient parfois
entrevu jusque­là que des images
stéréotypées.» j

alice raybaud
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L’HISTOIREDIVERSIFIESESDÉBOUCHÉS
Desmasterssortent la filièreducadrede l’enseignement.Mais laconcurrenceest rude

Q ue faire après un master en
histoire? Rien.» Le début de
la présentation de Géraud
Poumarède a de quoi sur­
prendre. Le directeur du
département d’histoire de

l’université Bordeaux­Montaigne consacre
un module de quatre heures aux débou­
chés de cette formation pour ses étudiants
en début de master 1. «L’idée est de pro­
voquer un électrochoc chez les étudiants.
Beaucoup ignorent encore ce qu’ils veulent
faire par la suite», dit­il. Le reste de la pré­
sentation est plus explicite : «Un master
recherche en histoire donne un diplôme bac
+ 5 et des compétences, mais il ne prépare
pas à un métier. Il est d’abord une initiation
à la recherche. A son issue, l’étudiant doit
donc poursuivre son cursus, qu’il se lance
dans un doctorat, qu’il décide de préparer
un concours ou qu’il se spécialise profes­
sionnellement.»
De fait, six étudiants sur dix poursuivent

ainsi leur cursus après unmaster d’histoire,
selon la dernière enquête ministérielle sur
l’insertion professionnelle parue en dé­
cembre 2019. Ceux qui entrent dans la vie
active trouvent globalement un emploi
(75 % y parviennent en moins de dix­huit
mois) mais il ne s’agit d’un emploi stable
que pour un tiers d’entre eux. Quant au sa­
laire médian, il ne dépasse pas 1450 euros
net par mois en début de carrière. Des chif­
fres qui font partie de la fourchette basse
des statistiquesd’insertionaprèsunmaster.
Mais d’autres voies existent pour ceux

qui ne sont tentés ni par l’enseignement et
la recherche ni par les concours de la fonc­
tion publique. Les départements d’histoire
proposent de plus en plus de nouveaux
masters professionnels pour diversifier les
débouchés. «Les capacités de rédaction, de

synthèse et d’analyse acquises dans cette
discipline peuvent être valorisées sur le mar­
ché de l’emploi», martèle Philippe Hamon,
directeur du département d’histoire de
l’université Rennes­II.
Des masters professionnels se sont

d’abord tournés vers le domaine du patri­
moine et des archives, avec pour horizon la
culture, les collectivités ou le tourisme.
Marion Thomas est diplômée dumaster en
médiation du patrimoine de l’université
Rennes­II depuis 2016. Elle savait que l’in­
sertion professionnelle ne serait pas évi­
dente : «Les enseignants ne nous le ca­
chaient pas.» Une fois diplômée, elle cu­
mule les vacations et les CDD dans des
châteaux ou des musées en Bretagne,
avant d’être recrutée au bout d’un an dans
l’association culturelle Le Nombril du
monde, à Pougne­Hérisson, dans les Deux­
Sèvres. Elle y est chargée du développe­
ment et recrute des animateurs saison­
niers – parmi eux, de nombreux diplômés
bac + 5 de masters spécialisés en patri­
moine –, mais, faute de place, elle refuse
nombre de candidats. Dans ce domaine, la
concurrence est rude.

NUMÉRIQUE, URBANISME, DÉFENSE…
«Il existe un engouement excessif pour le pa­
trimoine, qui sature le marché», analyse
Jean­Marie Le Gall, enseignant­chercheur à
Paris­I ­ Panthéon­Sorbonne.D’où l’idéed’al­
ler explorer d’autres champs, notamment
en lien avec les relations internationales. Le
master 2 «expertise des conflits armés» de
Paris­I, dispensé aussi en alternance, en est
ainsi à sa quatrième promotion de 25 étu­
diants. Ceux­là trouvent du travail dans les
industries de défense, dans le renseigne­
ment ou l’armée. C’est le cas de Guillaume
(le prénom a été modifié), diplômé en 2018,

qui a été recruté en CDD long à l’état­major
des armées. «Pour réussir dans ce milieu, il
faut savoir cultiver un particularisme, une
expertise sur une aire géographique. Cela
peut vouloir dire parler une langue rare car le
milieu est très compétitif», confie le jeune
homme de 26 ans, qui poursuit en thèse
pour approfondir son expertise.
Autre initiative, cette fois au croisement

de l’histoire et de l’urbanisme: à Marne­La­
Vallée (Seine­et­Marne), l’université Gusta­
ve­Eiffel a lancé un master 2 «diagnostic
historique et aménagement urbain» il y a
cinq ans. «Prendre en compte le passé d’un
quartier et de ses habitants a toute sa perti­
nence dans les projets d’aménagements ur­
bains», estime l’enseignant­chercheur Loïc
Vadelorge, spécialiste d’histoire urbaine,
qui reconnaît que les débouchés sont en­
core à inventer. Titulaire de ce master de­
puis 2018 après un premier bac + 5 en his­
toire de l’architecture, Violette Giaquinto,
en CDD dans une mairie des Hauts­de­
Seine, s’occupe de la valorisation du patri­
moine de la ville. «Dans nos milieux, les of­
fres d’emploi sont peu nombreuses. Il y en a
une, voire deux qui sortent chaque jour, et
nos compétences ne sont pas toujours re­
connues sur lemarché du travail», estime la
jeune diplômée, qui n’hésite pas à multi­
plier les candidatures spontanées entre
deux contrats.
Le numérique ouvre également de nou­

velles pistes aux étudiants en histoire, avec
la gestion des données. Que ce soit sur des
modules, des cursus pluridisciplinaires
«humanités numériques» ou des for­
mations consacrées comme le master
«métiers de l’informatique et maîtrise
d’ouvrage» à Paris­I, les départements
d’histoire commencent à jouer la carte di­
gitale. «Alors que la collecte et le traitement

des données sur leWeb deviennent un enjeu,
la capacité d’analyse critique de l’historien
peut être pertinente», soutient l’historien
Hervé Drévillon.
Ces formations innovent aussi dans leur

forme. Ainsi, un cursus d’ingénierie en
«histoire etmultimédias» a vu le jour il y a
trois ans à l’université d’Avignon. Etalé sur
cinq ans, il se décompose en une licence et
un master d’histoire, auxquels s’ajoutent
des modules complémentaires en infor­
matique, conception de sites Web… L’ob­
jectif : former des personnes à l’interface
entre les développeurs, les collectivités ter­
ritoriales et les musées pour construire
des applis de visites ou des reconstitutions
en 3D du patrimoine. NinoHenry, actuelle­
ment en licence 3, fait partie de la première
promotion. Il a trouvé ce qu’il cherchait
dans cette formation: «L’histoire me plaît
mais je ne savais pas trop ce que je pouvais
faire avec. Là, je suis plongé dans des projets
concrets», se réjouit l’étudiant, qui tra­
vaille actuellement en atelier sur un jeu
vidéo historique.
Ces débouchés sinueux peuvent néan­

moins créer quelques frustrations. Si 89 %
des titulaires d’un master d’histoire 2016
sont satisfaits des missions qui leur sont
proposées, selon la dernière enquêteminis­
térielle, seulement 61% jugent avoir un em­
ploi en adéquation avec un diplôme bac + 5
et pas plus de 48% sont satisfaits de leur ré­
munération. Violette Giaquinto, dont le
contrat a été prolongé jusqu’à l’été, reste dé­
terminée: «Je ne veux rien lâcher et rester
exigeante.» Elle s’est fixé des limites : ne
pas adopter le statut d’auto­entrepreneur,
que l’on propose souvent et qui est assorti
d’unemoindre protection sociale. Et ne pas
accepter des salaires trop bas. j

sylvie lecherbonnier

«ALORSQUE
LAQUESTION

DESDONNÉES SUR
LEWEBDEVIENT

UN ENJEU,
LA CAPACITÉ
D’ANALYSE
CRITIQUE

DE L’HISTORIEN
PEUT ÊTRE

PERTINENTE»
HERVÉDRÉVILLON
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PRÉPAS | LICENCES | MASTERS
Droit
Science Politique
Économie
International
Solidarité
Environnement
Théologie
Philosophie

Lettres
Langues
Communication
Ressources humaines
Culture
Histoire de l’Art
Histoire
Éducation

Créateurs
de sens et d’avenir

Soirée Infos Masters

26 MARS 2020
INSCRIPTIONwww.icp.fr/nous-r

encontrer

Master promo 2018
Tshikana, consultante en évo

lution professionnelle,

croit en la diversité des talen
ts. Connaissance de

soi, de l’autre et de son envir
onnement: ce qu’elle a

acquis à l’ICP, elle lemet au
service des demandeurs

d’emploi qu’elle accompagn
e.

Vous recherchez
un Master 1 ou 2 ?
Formation Initiale ou Alternance

 Droit (Campus Lille et Issy-les-Moulineaux)
Droit des Affaires – Droit & RH –
Droit International & Européen –
Droit & Gestion de Patrimoine –
Droit Comptable & Financier…

 Finance, Expertise &Audit
Finance d’Entreprise et des Marchés –
Management des banques –
Comptabilité, Contrôle, Audit…

 Lettres & Sciences Humaines
Journalisme – Littérature anglophone –
Relations & Affaires Internationales –
Psychologie – Communication –
Lettres Numériques –
Patrimoine Numérique – Culture.

 Management
Management des Entreprises –
International Management –
Digital Commerce –
Management & Design Thinking…

 Science Politique
Etudes Européennes et Internationales…

 Sciences & Technologies
Informatique – Ecologie opérationnelle…

Informations et candidatures :
https://lesfacultes.univ-catholille.fr - lesfacultes@univ-catholille.fr

INSTITUT CATHOLIQUE DE LILLE (ICL), ASSOCIATION 1875 RECONNUE D’UTILITE PUBLIQUE
ET ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PRIVE D’INTERET GENERAL (EESPIG) EN 2015

60 BOULEVARD VAUBAN – CS40109 – 59016 LILLE CEDEX – FRANCE
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SAVE THE DATE !

Masters Week
du 9 au 13 mars 2020

Soirée « Spécial » Masters
le 12 mars 2020

➜ 86% : taux d’insertion professionnelle
(6 mois après le master 2)
Année universitaire 2018-2019
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FORMATION AGRICOLE

«JENEMESUISJAMAISSENTI
AUSSIBIENQUELÀ-HAUT»

LecentredeformationduMerle,dans lesBouches-du-Rhône,
enseigne lemétierdeberger.Sensiblesaubien-êtreanimal, lesétudiants

sontengrandemajoritéenreconversion

P endant des années, Adèle,
21 ans, a «repoussé le mo­
ment» où elle devrait prendre
une décision. Après un bac S
mention très bien et une

prépa littéraire au lycée parisien Henri­IV,
l’étudiante qui «saturait» des études su­
périeures classiques a fait un choix qui lui
parut longtemps «farfelu» et «en total dé­
calage»avecsavie jusque­là: elle se forme
au métier de berger. C’est après un stage
dans la vallée d’Asp, dans les Pyrénées­
Atlantiques, qu’elle a eu le «déclic», et dé­
cidé d’intégrer à Salon­de­Provence (Bou­
ches­du­Rhône) le centre de formation du
Merle, l’une des trois formations diplô­
mantes en France pour devenir berger.
Créé en 1930 et rattaché à l’Institut

Agro (ex­Montpellier SupAgro), le centre

de formation duMerle – qui est aussi un
domaine agricole de 400 hectares – déli­
vre un brevet professionnel agricole
«berger transhumant». Pendant un an,
les étudiants se forment en suivant le
cycle naturel de la brebis, de la naissance
à l’estive, soit la période de quatre mois
durant laquelle les troupeaux rejoignent
les alpages situés en altitude. Ils appren­
nent les bases du métier: les soins, l’ali­
mentation, la conduitede chiensde trou­
peaux, la tonte, la cartographie, etc.
Parmi les quinze étudiants formés cha­

que année, la grande majorité sont en
reconversion professionnelle. «Il y a qua­
rante ans, c’était un peu le métier d’idiot
du village, relève en souriant Frédéric
Laurent, responsable pédagogique du
centre de formation.Mais aujourd’hui, il

Depuis la réapparition du loup dans le
Mercantour au début des années 1990,
les bergers sont très demandés. Les «dé­
bouchés professionnels sont nombreux»,
assure M. Laurent. Les éleveurs, trop oc­
cupés, recherchent des salariés pour ac­
compagner les brebis enestive. Leberger,
alors accompagné de chiens, surveille et
prend soin de centaines de bêtes. Chaque
année, 500000 brebis transhument en
PACA, selon Frédéric Laurent. «Nos étu­
diants n’ont absolument aucune difficulté
à trouver du boulot», affirme­t­il. Sur les
vingt dernières années, 70 % des diplô­
més du Merle se sont insérés dans ce
secteur, dont 20% comme éleveurs.
Ce matin­là, les étudiants réunis dans

une salle de cours suivent les enseigne­
ments de Laure Eon, une vétérinaire qui
intervient chaque année au Merle. La
professionnelle énumère les infections
susceptibles de toucher les brebis com­
me la cryptosporidiose, «une maladie
parasitaire grave chez les agneaux de 3 à
4 jours», ou la méningo­myélite, une in­
fection qui se forme après l’amputation
de la queue – réalisée par les éleveurs
pour des raisons d’hygiène –, «à ne pas
confondre avec le tétanos»,précise la for­
matrice. Dans la salle, chacunyvade son
commentaire. Ambiance colonie de va­
cances. «Est­ce que lesmédicaments sont
remboursés par la Sécurité sociale?», de­
mande un garçon, déclenchant un rire
général. «Je crois bien qu’ils peuvent bé­

néficier de la CMU», se moque un étu­
diant, restaurateur dans une autre vie.
Adel Alexandre s’est, lui, longtemps

imaginé professeur des écoles, mais, à
31 ans, après deux échecs au concours, il a
décidé de changer de voie. Ce petit­fils
d’agriculteurs tunisiens, élevé dans une
cité des quartiers nord de Marseille, sou­
haite monter une ferme pédagogique en
milieu urbain. A la «recherche de crédibi­
lité», il veut apprendre les bases de la pro­
fession de berger. «Un métier qui vous
permetd’avoirunmeilleur regardsur la so­
ciété. Travailler avec des animaux vous en­
seigne l’empathie et la patience.» Depuis
son arrivée au Merle, Adel Alexandre se
frotte aux difficultés des apprentissages,
et comprend pour la première fois que,
s’il «échoue, lemonde ne s’écroulera pas».

L’estive est lemoment le plus attenduet
le plus redouté de la formation, une étape
durant laquelle les étudiants vont pou­
voir mettre en pratique les savoirs accu­
mulés tout au longde l’année. Ils peuvent
partir seuls ou accompagnés. Certaines
cabanessont si isoléesque lesbergersdoi­
vent être ravitaillés par hélicoptère. Adel
Alexandreavoueque l’approchede cemo­
ment crucial le rend anxieux. «Le grand
écart est très dur,même si jem’entends très
bien avec les brebis.» Bien qu’elle ne «fan­
tasme pas du tout la solitude», Adèle
préfère, elle, êtreéloignéede tout.«Onap­
prend énormément quandon est seul», as­
sure­t­elle. Pour aider les étudiants à ap­
préhender ce moment, les intervenants
distillent des conseils, comme lanécessité
de conserver un rythme en matière d’hy­
giène et d’alimentation, et l’importance
denepas se laisser piéger par l’alcool.
A l’issue de la formation, les étudiants

souhaitent souvent multiplier les expé­
riences courtes, «au grand dam des éle­
veurs, qui veulent les recruter à l’année»,
précise le responsable pédagogique. C’est
le cas de Vincent, 19 ans. Après un road
trip à vélo et un service civique auprès
des sans­abri, l’étudiant berger veut de­
venir saisonnier; il envisagenotamment
d’accompagner jusqu’auSénégal desber­
gers mauritaniens pour cinq mois de
transhumance. Lui qui aime vivre au
rythme des brebis affirme qu’il ne s’est
«jamais senti aussi bien que là­haut».
Diplômé en 2018, Aymeric, 48 ans, an­

cien ingénieur chez Alstom, a aussi dé­
cidé d’être saisonnier après huit ans à
NewYork et auMexique. Il y a trois ans, il
rentre en Francepour se «reconnecter» à
ses racines et décide de devenir berger. Il
découvre la garde en montagne et in­
tègre la formation du Merle, «trop axée
sur lemétier de berger en ferme», estime­
t­il. Il vient d’acheter un chien qu’il
forme, et cherche à acquérir des terres
pour former une communauté.
Armand, 31 ans, veut à terme s’installer

en tant qu’éleveur et travailler la laine.
Fort d’une expérience professionnelle
déjà riche – quinze ans chez Airbus, et
deux estives –, cet ancien technicien de
maintenanceenchaîne lescontratsdeber­
ger durant quelques semaines. En garde, il
gagne 1500 euros parmois. S’il opte pour
un CDI à l’année, Aymeric percevra envi­
ron 110 % du smic. En revanche, en tant
que saisonnier, il peut viser 2500 euros
par mois en estive. Une grille de salaire
«toutà fait convenable» seloncethomme
qui aime voir grandir les bêtes, au plus
près de la nature. «Avant, j’étais un mou­
ton. Aujourd’hui, je suis un berger.» j

feriel alouti

«AVANT, J’ÉTAIS UNMOUTON.
AUJOURD’HUI,

JE SUIS UNBERGER»
AYMERIC

31ans, en formation auMerle

touche un public essentiellement urbain.»
Sensibles à la protection de l’environne­
mentet aubien­êtreanimal, ceshommes
et ces femmesdécident de faire unpas de
côté. De vivre à contre­courant d’une so­
ciété qu’ils jugent trop superficielle.

QUATRE MOIS DE SOLITUDE
«Cetteannée, sur lesquinzestagiaires, il ya
un seul fils d’exploitant agricole», indique
Frédéric Laurent, qui reçoit en moyenne
trente­cinq dossiers par an. Les candidats
passent devant un jury. «On les ques­
tionne sur leur projet professionnel. Beau­
coupdisent qu’ils aiment la naturemais ça
nesuffit pas»,prévient­il.Quantaucoût, il
est en grande partie assuré par la région
PACA, qui finance quatorze places réser­
vées à des demandeurs d’emploi.

Un troupeau de la formation Berger de SupAgroMontpellier. A droite, Charlotte, future bergère, effectuant le parage des onglons. VALENTINE VERMEIL POUR «LE MONDE»
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¿ Bachelor en Relations internationales

¿ Deuxième Cycle en Relations Internationales

Quatre spécialisations :
• Sécurité internationale et défense -
• Intelligence stratégique internationale -
• Coopération internationale des outre-mer -
• International Business and Marketing

DEUX PARCOURS D’EXCELLENCE
BAC+3 & BAC+5

ileri.fr01 40 53 00 44 - 20 bis jardins Boieldieu, 92071 La Défense

VENDREDI 7 FÉVRIER

SOIRÉE
PORTES
OUVERTES

COURS
DU SOIR

internationales (Bac+3)

Internationales (Bac+5)

défense - Grade de Master
internationale - Grade de Master

des outre-mer - Titre RNCP Niveau 1
Marketing - MSc

CELLENCE

VENDREDI

SOIRÉE
POR
OUVER

COURS
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JEUDI 19 MARS

CONCOURS
D’ENTRÉE
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LOGEMENT

ÀPARIS,
DIFFICILE
DEQUITTER

LENID
Etudiantset jeunesactifs

nésdans lacapitalegagnent
leurautonomiedeplusenplus
tardivement,notamment
àcauseduniveaudes loyers

A voir sa vie, grandir,
quoi!» Hippolyte,
20 ans, résume ainsi
son envie de démé­
nager. Il vitpourtant

dans un agréable et spacieux ap­
partement du 15e arrondissement
de Paris avec ses parents musi­
ciens et sa sœur étudiante. Tous
«s’entendent très bien», mais le
jeune homme, étudiant en troi­
sièmeannéededroit à l’université
Paris­I, aimerait bien jouir de plus
d’indépendance et d’autonomie.
«Vouscomprenez,quandonrentre
accompagné ou qu’on se lève à
13 heures parce qu’on s’est couché
tard, cen’est pas évidentde sentir le
regard de ses parents.»
Si la «décohabitation est souvent

automatique pour les jeunes qui
s’installent à Paris pour leurs étu­
des ou un emploi, elle est de plus
en plus tardive pour ceux nés dans
la capitale», souligne une étude
de l’Atelier parisien d’urbanisme
(APUR), intitulée «Les 16­25 ans à
Paris, portrait social et démogra­

phique», parue en juin 2019.
En 2014, 45 % des jeunes âgés de
25 ans et nés à Paris vivaient
encore chez leurs parents, contre
32% en 1999.
Le prix élevé de l’immobilier en

est évidemment l’une des causes
principales. Selon l’Observatoire
des loyers de l’agglomération pa­
risienne (OLAP), le loyer moyen
hors charges du parc privé a aug­
menté de 16% entre 2009 et 2019,
de 19,2% pour les logements
d’une pièce. A Paris, en moyenne,
il faut débourser 572 euros pour
12m2, 855 euros pour un studio de
21m2. Hippolyte, Parisien «pur su­
cre», se définit comme issu d’un
milieu aisé. L’année prochaine,
pour sa première année de mas­
ter, ses parents vont l’aider à hau­
teur de 600 euros par mois, pour
un studio d’une vingtaine de mè­
tres carrés «de préférence dans les
2e, 9e ou 10e arrondissements». Et il
travaillera, comme de nombreux
étudiantsvivantàParis. Pour l’ins­
tant, il cherche toujours.

«Les parents sont prêts à cette
cohabitation. Il n’y a plus d’âge li­
mite, ils rendent service à leurs
grands enfants. C’est d’autant plus
facile que les valeurs de ces géné­
rations se sont rapprochées», ob­
serve Olivier Galland, sociologue
spécialiste de la jeunesse, direc­
teur de recherches au CNRS. C’est
le libéralisme culturel, hérité de
Mai 68, entre hédonisme et anti­
autoritarisme, qui caractérise
aujourd’hui ces valeurs et qui
«garantit l’entente entre généra­
tions», estime le chercheur.
Malgé tout, il ne voit pas de si­

gnes de «tanguysation» (en réfé­
rence au film Tanguy d’Etienne
Chatiliez, sorti en2001)des jeunes
Français: cette cohabitation est
surtout contrainte. «La majorité
des jeunes veulent entrerdans l’âge
adulte: travailler, avoir un loge­
ment et fonder une famille», souli­
gne le chercheur.

LE CROUS, INSUFFISANT
Cette situation vient remettre en
cause le modèle français d’entrée
dans l’âge adulte. De ce point de
vue, «la France est proche du mo­
dèle scandinave, où les jeunes dé­
cohabitent tôt, alors que, dans les
familles dumodèleméditerranéen,
on vit traditionnellement chez ses
parents jusqu’à lamise en couple»,
rappelle Philippe Cordazzo, pro­
fesseur de démographie à l’uni­
versité de Strasbourg.
Pour Mathilde, 20 ans, issue

d’un milieu populaire et dont les
parents n’ont pas le bac, se loger à
Paris est un investissement dou­
loureux. A la suite d’une «rupture
familiale», elle a dû quitter l’ap­
partement qu’elle partageait avec
sa mère aux Lilas (Seine­Saint­
Denis). Elle était alors en pre­
mière année de licence d’infor­
mation et de communication à la
Sorbonne­Nouvelle. Elle a dormi
pendant six semaines chez un
ami, avant d’obtenir, par l’inter­
médiaire du Crous, un logement
étudiant dans une résidence
partagée avec quatre autres
étudiants. En l’occurrence, un ap­
partement de 150 mètres carrés
dans le 5e arrondissement. Elle
doit néanmoins payer un loyer
de 520 euros.
«J’ai raté ma première année

parce que je travaillais plus de
quarante heures par semaine
dans la restauration rapide pour
payer mon loyer. J’étais frustrée,
parce que je savais que j’avais les
capacités de réussir mes études
mais pas les moyens financiers.»
Depuis, Mathilde a changé d’em­
ploi, elle travaillemoins etmieux:
dix­huit heures par semaine
comme surveillante dans un col­
lège, un «emploi compatible avec
la réussite de ses études». Sans ce
logement étudiant, elle estime
qu’elle ne pourrait ni vivre ni étu­
dier dans la capitale.

Pour les étudiants des classes
populaires, l’offre de logementdu
Crous continue d’être insuffi­
sante: en 2016, 24500 étudiants
ont effectué une demande de lo­
gement à Paris pour 6700 places
disponibles, et seul un deman­
deur sur quatre accède à un loge­
ment proposé par le Crous, rap­
pelle l’APUR.
C’est aussi à Paris que les condi­

tions de logement sont les plus
difficiles: 9 % des jeunes vivent
dans un habitat «inconfortable»,
c’est­à­dire sans baignoire ni dou­
che ou sans pièce réservée à la toi­
lette. Alexandre, 23 ans, diplômé
d’unmasterdedroit international
public de l’université Lyon­III,
venu à Paris en stage dans une
administration publique, n’a pas
trouvé mieux qu’une chambre
mansardée de 9 mètres carrés à
Pigalle pour 460 eurosmensuels.

UNDÉCLASSEMENT?
Un «piston» refilé par un de ses
amis qui quittait Paris. «Le loyer
reste abordable, et de toute façon
je n’avais pas été retenu pour les
visites que j’ai faites en septem­
bre. Pour un studio, j’étais en
concurrence parfois avec une
quarantaine de candidats.» Dans
sa chambre, le sol est défoncé,
des odeurs d’égout émanent de
la douche, et le frigo est plus un
minibar qu’autre chose. Ses pa­
rents, qui gagnent à peine plus
que le smic chacun (1200 euros
net parmois) l’aident à payer son
loyer. Sa gratification de sta­
giaire, 577 euros mensuels, lui
sert à survivre. Quand il parvient
à payer ses factures et sa nourri­
ture, il ne reste plus grand­chose.
«Je vais rentrer à Lyon après mon
stage et je reviendrai à Paris
quand j’aurai les moyens et un
emploi bien rémunéré.»
Le sentiment d’être «déclassé»

est parfois prégnant parmi les
étudiants des classes moyennes
dans une ville aussi chère que
Paris. Pourtant, Philippe Cor­
dazzo et Olivier Galland s’accor­
dent pour dire que les faits indi­
quent plutôt l’inverse. «Si on ob­
serve le dernier portrait social de
la France de l’Insee, la mobilité
sociale ascendante se poursuit. Le
clivage n’est pas tant génération­
nel qu’intergénérationnel: au sein

de cette jeunesse, ce qui fera la
différence, c’est le niveau de di­
plôme. Ceux qui sortent du sys­
tème scolaire sans diplôme cumu­
lent des difficultés sociales qui
s’aggravent d’année en année»,
décrypte Olivier Galland.
Pour Clara, en doctorat de biolo­

gie, il existe une évidente source
d’inégalités entre les étudiants à
Paris: «Si votre famille vous aide
ou pas.»Dans le cadre de sa thèse,
la jeune femme de 26 ans est ré­
munérée 1420eurosnet parmois.
Elle ne pourrait pas payer son
loyerde875euros sans l’aide régu­
lière de ses parents, tous les deux
enseignantsdans leVal­de­Marne.
«Je me rends compte de l’injustice
que cela représente. Les étudiants
pauvres sont éjectés de Paris, et les
enfants des classes moyennes vi­
vent aux crochets de leurs pa­
rents», juge l’étudiante, qui pré­
cise avoir un train de vie sobre.
Depuis quelques semaines, elle
partageson loyeravec soncompa­
gnon, interne en médecine, une

opération «intelligente» qui lui a
permis de louer un appartement
plus grand et de réduire sa part
dans le loyer de 200 euros.
Mêmepour les jeunesdiplômés,

la tension est forte. Edgar, 24 ans,
sorti en 2018 d’une école d’ingé­
nieurs et consultant informati­
que, a cherché une location pen­
dant plusieurs mois à Paris en
continuant de cohabiter avec son
père à côté de la gare Saint­Lazare.
«Mon dossier n’était pas assez so­
lide aux yeux des agents immobi­
liers, je negagnais pasassez. J’avais
un salaire de 2100 euros net par
mois et mes parents n’étaient pas
assez stables financièrement.» Il a
regardé les offres à Asnières
(Hauts­de­Seine) et trouvé un ap­
partement de 27 mètres carrés à
l’achat, pour 185000 euros – sa
banque lui a accordé le prêt néces­
saire. Paris, il y a renoncé. De
l’aveudeces jeunesadultes, leprix
à payer pour vivre dans la capitale
est de plus en plus élevé. j

marine miller

«LES PARENTS
SONT PRÊTS
À COHABITER.
IL N’Y A PLUS
D’ÂGE LIMITE,
ILS RENDENT
SERVICE»

OLIVIER GALLAND
sociologue

En 2014, 45% des jeunes de 25 ans nés à Paris vivaient chez leurs parents. ANTHONY MICALLEF/HAYTHAM-REA

INSTITUT SUPÉRIEUR DE COMMUNICATION ET PUBLICITÉ
ISCOMParis | 4, Cité de Londres - 75009 PARIS | iscom.fr

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR TECHNIQUE PRIVÉ

Retrouvez-nous au Salon LeMonde / SAMS
Stand 56

REJOIGNEZ
LE MONDE DE LA
COMMUNICATION

PROGRAMME GRANDE ÉCOLE DE BAC À BAC+5
Titre certifié par l’ÉtatNiveau 7 (Eu)
> Admission parallèle 4ème année à bac +3
> Admission parallèle 5ème année à bac +4, +5

Programmes Bac+5 en alternance
Programmes internationaux

REJOIGNEZ LA FACULTÉ DE DROIT DE CERGY-PONTOISE !

Tous les M1 ont la possibilité de suivre l’option Droit anglo-américain

MENTION DROIT PUBLIC
Parcours Droit des contentieux publics (A)

Parcours Droit des collectivités territoriales & politiques publiques (A)

Parcours Droit des libertés et des droits de l’Homme (1)

MENTION DROIT PRIVÉ
Parcours Droit privé général et sciences criminelles (1)

MENTION DROIT DES AFFAIRES
Parcours Droit éthique des affaires (A)

Parcours Diplôme de juriste conseil d’entreprise
Parcours Droit fiscal et douanier (A)

Parcours Droit pénal financier (A)

Parcours Droit du financement et des investissements immobiliers (A)

Parcours Droit de la consommation et des pratiques commerciales (1)

MENTION DROIT INTERNATIONAL
Parcours Droit des activités

et relations économiques internationales et européennes (1) (2)

MENTION DROIT SOCIAL
Parcours Droit social général

Parcours Droit social franco-italien (2)

MENTION DROIT DE LA SANTÉ
Parcours Droit de la santé et de la protection des personnes (A)

MENTION DROIT DE L’ENTREPRISE
Parcours Droit franco-allemand - Double diplôme avec l’Université de Düsseldorf

Retrouvez-nous pour la Journée Portes Ouvertes le 1er février 2020
Suivez-nous sur @UCPdroit et www.droitucp.fr

CANDIDATURES EN LIGNE SUR ECANDIDAT LE 30 MARS 2020

(A) : Formation ouverte à l’apprentissage et en formation initiale
(1) Master 2 : possibilité de suivre une option Droit Anglo-américain

(2) Master 2 : possibilité de Double Diplôme avec une Université étrangère

MASTERS EN DROIT
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J’AVAIS 20 ANS

«ENFRANCE,
ONVOUSMET

TOUJOURS
DANS

UNECASE»
RACHELKHAN

Juriste, comédienne,
athlète,danseuse:cette
artisteengagéeexplique

commentsesoriginesetson
métissageont tracésavoie

R achel Khan n’entre dans aucune
catégorie. Juriste, comédienne au
théâtre et au cinéma, ancienne
danseuse et athlète de haut ni­
veau, elle conjugue les disciplines

à l’infini tant son identité est plurielle. En ce
début 2020, à 44 ans, elle vient d’être nom­
mée codirectrice de La Place, centre culturel
consacré au hip­hop à Paris. L’année der­
nière, on l’a vue aussi sur les planches dans
Géhenne, deuxième volet d’une trilogie théâ­
trale d’Ismaël Saidi inaugurée avec la pièce
Djihad. Un dialogue sur l’antisémitisme et la
haine de l’autre. A l’image de ses 20 ans.

Dans quelmilieu avez­vous grandi?
En Touraine, dans une famille de classe

moyenne plutôt intello, avec une maman li­
braire et un papa professeur d’anglais. Je suis
«afro­yiddish»: ma mère est d’origine juive
polonaise,mon père vient de Gambie (il a dé­
barqué en France dans les années 1960). C’est
un monsieur qui parle latin, ancien français,
et cultive une passion pour les dictionnaires.
Ma maman est née en 1940. Elle a été cachée
pendant laguerre, sonpère tenaitunmagasin
de vêtements qui s’appelait Shmates, «chif­
fons» en yiddish. Elle s’est libérée de cette tra­
dition en créant sa librairie, à Tours, qui s’ap­
pelait La Boîte à livres de l’étranger.

Unehistoire familiale lourde à porter?
Oui, il est compliqué de se construire une

légitimité, une joie d’exister. J’ai longtemps
gardé ces deux histoires d’enfant caché et
d’enfant colonisé. Malgré tout, mes parents
m’ont transmis à la fois l’exigence des lettres
et du corps: j’ai été au Talmud Torah à 7 ans,
j’avais commencé la danse classique à 4 ans.
S’ils sont restés chacundans leurdomaine, j’ai
cherché à ne pas rester dans une seule
case.Mes racinesmultiplesm’ontdonné laca­

pacité demuter enpermanence, de trouver ce
qui émancipe dans ce que l’on fait.

Comme le sport par exemple?
Au lycée j’étais nulle en classe – certaine­

ment par rébellion vis­à­vis de mon père. Il
fallait que je rencontre d’autres familles – ce
furent celles de l’athlétisme et du hip­hop. La
danse classique est restée ma passion, struc­
turante ensuite pour toutes les formes artisti­
ques. A 14 ans, une prof m’a poussée à m’ins­
crire en club d’athlétisme parce que je courais
plus vite que les garçons. Je faisais des grands
jetés en saut de haie, c’était la cata! L’athlé­
tisme a pris toute la place à l’adolescence – la
danse classique, ça faisait cucul. J’ai alors re­
vendiqué un truc très «renoi» – l’africanité –
et en plus j’avais de vrais résultats.

Cela ne plaisait pas à votre père?
Il avait le «complexe du colonisé». A ses

yeux, la liberténe résidequedans l’émancipa­
tion par le travail et la connaissance académi­
que. J’étais sportivedehautniveauet je faisais
du hip­hop: pour lui, il fallait arrêter tous ces
trucs de Noirs et se mettre à bosser! J’ai eu
mon bac B grâce au sport. Au 80mètres, avec
lesbarèmes, j’ai eu27 sur20!Enmêmetemps,
monprofdescienceséconomiqueset sociales
m’a marquée. Sa matière donnait un tas de
clés de compréhension dumonde.

Est­ce ce qui vous a donné l’idée d’étudier
le droit à l’université?
C’est un hasard. Je voulais aller vers ce qui

m’ouvrirait le plus de possibilités: droit du
sport, droit international, droit public… Sauf
qu’en première année, à la fac à Tours, j’avais
d’autres priorités. J’avais d’abord été cham­
pionnedeFrance à 15 ans, puis en 1995avec le
4 × 100 mètres. J’ai commencé le hip­hop
juste après le bac: j’étais heureuse de retrou­

ver la scène. Avec mon crew, on a même été
«révélation du Printemps de Bourges». Et
puis j’étais amoureuse, je n’avais pas compris
qu’il fallait bosser!

Votre premier amour?
Oui, comme dans les films. Il était basket­

teur professionnel, je l’ai suivi à Cholet, où j’ai
redoublé ma première année de droit. Là, en
septembre, à 19 ans, j’étais enceinte. A 20 ans,
j’accouchais. J’ai eu mes résultats de fac à la
maternité: cette fois­ci, j’avais réussimes par­
tiels. J’ai passé les oraux entre deux biberons
et je suis passée en deuxième année. Et jeme
suis prise au jeu dudroit, j’ai adoré.

Cen’est pas anodin d’êtremère à 20 ans…
Jeme sentais prête, j’avais très envie de fon­

der une famille. Ma mère m’a eue à 35 ans:
c’était tard pour l’époque. Moi, je voulais rat­
traper les générations. Devenir maman si
jeune m’a d’ailleurs aidée à être plus respon­
sable. Avec le sport de haut niveau, je n’avais
pas eu d’adolescence, faute de temps pour les
sorties. J’ai continué avec cette rigueur de vie:
je suivais les cours en décalé, comme les étu­
diantsqui travaillent.Aprèsmon filsHaïlé, j’ai
euma filleDorahneuf ans plus tard. Le temps
d’être diplômée et plus installée.

Après vos études à Brest, Cholet et Tours,
vous poursuivez unmaster droits de
l’hommeàParis­II­Panthéon­Assas. Un
choc pour la provinciale que vous étiez?
C’était affreux! Je suis arrivée à Assas le bec

enfariné, sans lamoindre idée de ce quim’at­
tendait. J’imaginais des baba cool à la Cohn­
Bendit, j’ai eu l’impression de me retrouver
avec des notaires guindés de 23 ans. Je n’avais
pas les codes et je ne me rendais pas compte
du prestige de ce lieu. Je débarquais dans un
entre­soi de familles de juristes depuis plu­

sieurs générations. Les gens se demandaient
si j’étais noire ou juive, et pourquoi je n’étais
pas mariée alors que j’avais un enfant. En
licence, je bossais comme une tarée, mais
j’étais devenue major de promo. A Assas, je
n’ai jamais pu être notée demanière juste. Un
professeur me mettait des 3, un autre des 17.
Au moins, en sport, il y a un chrono: tu es
nulle ou tune l’es pas.

Vous sentiez­vous discriminée?
Complètement. A Assas, j’ai appris les

droits de l’homme tout en faisant l’expé­
rience de la discrimination – c’est une jolie
mise en abîme. Je n’ai eu aucun soutien,
aucun ami à la fac. Lors d’une conférence au
Sénat, à laquelle nous assistions avecunprof,
j’ai raconté que j’avais dans le sang deux cri­
mes contre l’humanité. J’ai fini par en faire
un article mêlant histoires personnelles et
réflexions juridiques. En tant qu’étudiante,
mon travail était déjà très en lien avec mon
histoire et mon quotidien: les questions
d’émancipation, d’égalité, celles des traite­
ments inhumains et dégradants…

D’où votre entrée enpolitique?
Je n’avais aucune idée de ce que je voulais

faire, j’ai simplement appris à ne pas mettre
tous mes œufs dans le même panier. Une
fois diplômée,mes travaux de recherche, qui
portaient notamment sur le développement
durable, ont été repérés par Les Verts. J’ai
travaillé sur leur communication pour les
élections européennes de 2004. Ensuite, je
suis entrée comme chargée de mission à la
région Ile­de­France en 2006, où je suis res­
tée jusqu’en 2015.

Quand avez­vous bifurqué vers les arts?
Petite, ma mère m’appelait Sarah Bern­

hardt, je faisais des minispectacles dans la
cuisine. A 20 ans, j’avais un gros problème de
légitimité et de confiance en moi. Je gardais
l’envie secrète de faire du théâtre, tout en
étant tétaniséeà l’idéedeprendre laparole en
public. L’arrivée à Paris m’a bouleversée: j’ai
réalisé que j’avais des origines singulières qui
n’allaient pas ensemble aux yeux des gens.
Etre confrontée à cela, c’est d’une extrême
violence. Cela mettait davantage de troubles
dans mes choix d’orientation, j’étais perdue.
Seule la créativité pouvaitmepermettre d’ex­
périmenter une forme de complétude. J’ai
écrit des textes, continué à écouter du hip­
hop, et fini par prendre un congé sans solde à
la région pour partir en tournée au théâtre.

Avec le recul, diriez­vous que 20 ans
était votre plus bel âge?
Absolument pas! Sauf si on estime que la

beauté réside dans la difficulté. Aujourd’hui,
j’essaie àmon tour d’accompagner les jeunes.
Je suisdirectricede l’association 1000visages,
pour aider les jeunes de banlieues et de zones
rurales à entrer dans le monde du cinéma. Ils
ont une matière créatrice géniale mais pas le
bon bagage. En France, d’où que vous veniez,
on vous met toujours dans une case. J’essaie
de vaincre cette «couleur sociale». j

propos recueillis par léa iribarnegaray

UN OBJET, UN CURSUS

LEPAVÉDEL’ÉCOLED’INGÉDECAEN
Quatreétudiantsont inventéunmatériauanti-canicule

U ne cinquantaine de vil­
les françaises ont
étouffé durant l’été 2019.

Quelques semaines plus tard,
début octobre, Météo France pla­
çait 46 départements en vigi­
lance jaune, cette fois pour risque
d’orages. Inondations, épisodes
de canicule sont appelés à se ré­
péter avec le changement climati­
que. Il faut rafraîchir la ville
quandelle suffoque et laisser glis­
ser l’eau quand la pluie est abon­
dante. Un casse­tête partielle­
ment solutionné… par un pavé.

L’idée agermédans les cerveaux
bien faits de quatre étudiants
fraîchement diplômés de l’Ecole
supérieure d’ingénieurs des tra­
vaux de la construction de Caen
(ESITC): Robin Sénécal, Clément
Olivier­Vaninsberghe,ManonDu­
crocq etMartinCapitaine. Le prin­
cipe: inverser l’usage d’un pavé
drainant, inventé et breveté par
leurécole, donccapter l’eauquand
elle est abondante et la rendre en
partie quand il fait chaud.
Les pavés sont souvent en bé­

ton ou en pierre, il en existe

aussi en bois ou en plastique.
Celui de l’ESITC est fabriqué à
base de déchets de coquillages,
ce qui lui donne une propriété
particulière : il laisse circuler les
liquides entre les interstices des
débris de coquilles. «Pour cette
invention, nous avons inversé la
méthode de pensée : si l’eau va
vers le bas, elle peut aussi circuler
vers le haut par évaporation»,
explique Robin Sénécal.
Les infrastructures urbaines

n’ont pas été pensées en prenant
en compte le réchauffement cli­

matique. «Les routes et certains
centres urbains stockent la cha­
leur durant le jour et la restituent
la nuit. Cela peut entraîner 6 à
7 degrés de différence entre les
zones urbaines», poursuit Ro­
bin Sénécal. La canicule de
2003 a eu pour consé­
quence une surmortalité
de 15000 personnes, selon
l’Institut national de la
santé et de la recherche mé­
dicale. Et 1500 personnes de
plus que lamoyenne sont décé­
dées durant les deuxépisodesde
canicule qui ont touché la France
en juin et en juillet2019.
La santé comme le souci envi­

ronnemental sont au cœur de
leur avancée. «Nous avons des dé­
chets de coquillages en quantité

en Normandie, nous économisons
donc sur la matière première que
nous n’importons pas. La res­

source est locale et le prin­
cipe d’économie circulaire
respecté», assurent les jeu­
nes ingénieurs. Faire des
constructeurs de demain
des décideurs écologique­
ment responsables, c’est
l’ambition d’Olivier Cor­
tier, responsable pédagogi­

que de l’ESITC et docteur en
génie civil. «Nos étudiants sont

les ambassadeurs de la construc­
tion en développement durable,
plus efficients sur l’usage des res­
sources pour accompagner les
entreprises dans le changement
de leursméthodes.» j

éric nunès

Dates-clés
1976Naissance à Tours

1991Championne de France
du 60mètres

2009Conseillère culture
au cabinet de Jean-Paul
Huchon à la région
Ile-de-France

2013Actrice dans la pièceA
la française!, d’Edouard Baer

2020Nommée codirectrice
de La Place, centre
culturel hip-hop à Paris

Rachel Khan, à Villefranche­sur­Saône (Rhône), en 2019. DOMINIK FUSINA

«MONPÈRE
AVAITLE

“COMPLEXE
DUCOLONISÉ”.
ÀSESYEUX,
LALIBERTÉ
NERÉSIDE
QUEDANS

L’ÉMANCIPATION
PARLETRAVAIL

ETLA
CONNAISSANCE»

ESITC CAEN
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